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Théorie et recherche empirique 
dans la sociologie américaine 


par 


NICOLAS TIMASHEFF 


Professeur de Sociologie, Fordham University, New York. 


1. 


Tout comme en Europe, en Amérique la sociologie débuta par 
des théories de grand style, tâchant d'expliquer le monde des 
faits sociaux par une loi unique, l'évolution unilinéaire vers le 
progrès. Cette période initiale est représentée par trois grands 
noms : Lester Ward, William Sumner et Franklin Giddings. 

Vers 1900, des doutes surgirent, et vers 1910 l'édifice s'écroula. 
Dès 1900, Giddings nommé plus haut comme un des apôtres 
de l'évolutionisme, commença à prêcher une sociologie basée sur 
des méthodes « purement scientifiques »; il attira l'attention des 
sociologues américains sur la statistique et, dans ses derniers 
ouvrages, aussi sur le behaviorisme. En 1915-18, une œuvre 
de grand envergure, en 5 volumes, fut publiée : c'était « The 
Polish Peasant at Home and Abroad », par William [. Thomas 
et Florian Znaniecki, une œuvre offrant un certain nombre de 
théories soi-disant fondées ou confirmées par des recherches 
employant des méthodes nouvelles, en particulier la méthode 
fonctionnelle et l'emploi de documents personnels. Jusqu'à la fin 
de sa vie (1947), Thomas continua d'insister sur la nécessité 
de combiner la théorie et la recherche. 

Mais la balance penchait de l'autre côté. Depuis 1920, la 
sociologie américaine se vantait d'être « purement empirique »; 
des faits, rien que des faits, telle fut sa devise. Il en résultat 
une accumulation de faits mal digérés. 

Cependant, un nouveau revirement se préparait. Trois hom- 
mes, le même Thomas, Pitirim Sorokin et Talcott Parsons y 
contribuèrent le plus. Sorokin dénonçait la misère de la socio- 
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logie purement empirique. Parsons, influencé par Lawrence Hen- 
derson, un biologue converti à la sociologie par l'étude de 
Pareto, insista sur la nécessité d'une théorie compréhensive pour 
servir de base aux recherches. D'autres noms doivent être ajoutés, 
ceux de Znaniecki, de KR. Maclver, de G. Homans, aussi 
influencé par Henderson, de R. Merton, un disciple de Sorokin 
qui, cependant, choisit plus tard d'autres chemins, de M. Levy et 
R.W. Williams, tous les deux disciples de Parsons. 

Malgré le revirement, il paraît toujours un nombre considéra- 
ble d'ouvrages dénués de toute base théorique. Mais en prin- 
cipe, la majorité des sociologues américains reconnaît que la 
théorie est indispensable. Cependant, le terme « théorie » a 
reçu un nouveau sens. Ce n'est plus une spéculation audacieuse, 
mais une construction raisonnée d'un système de propositions qui 
doivent satisfaire aux conditions suivantes : 1) elles doivent 
être exprimées en termes de concepts exactement définis et logi- 
quement entreliés; 2) elles doivent permettre d'en déduire les 
généralisations inductives fermement établies: et 3) elles doivent 
être scientifiquement productives, gquidant la recherche vers des 
problèmes dont la solution pourrait contribuer à l'avancement de 
nos connaissances systématiques sur le sujet d'une discipline 
donnée (1). 

Mais une grande question reste en suspens : quelle est la 
relation entre la théorie et la recherche empirique ? Pour voir 
comment la question se pose dans la sociologie américaine con- 
temporaine, il faut d'abord passer en revue les écoles entre les- 
quelles les théories contemporaines peuvent être distribuées. 


1. L'école néo-positive reste le refuge des sociologues qui 
dénient la nécessité d'une théorie compréhensive. Cependant, 
tous les membres de l'école ne le font pas. Quelques-uns (2) ont 
présenté des théories partielles (de moyenne envergure, selon 
l'expression de Merton) et, au sein de l’école, on peut distinguer 
une branche mathématique qui accepte les nouvelles vues sur le 
sens du terme théorie, mais insiste sur le fait que les postulats 
initiaux d'une théorie doivent être exprimés par des formules 
mathématiques qui, par des procédés également mathématiques, 
pourraient systématiser les résultats des recherches et décou- 
vrir des faits et des relations inconnues (3). 


2. L'école écologique n'est qu'un renouveau du déterminisme 
géographique combiné avec une sorte de déterminisme biologique. 


(1) H. Zetterberg, « On theory and Verification in Sociology », 1954; A. Rose, 
« Theory and Method in the Social Sciences », 1954, 

(2) Par exemple : W. Ogburn, « Social Change », 1923; F. S. Chapin, « Cultural 
Change », 1928. 

(3) Par exemple : S. Dodd, « Dimensions of Society », 1942; G. Zipf, « Human 
Behavior and the Principle of the Least Effort », 1949; N. Rashevsky, « Mathemrtical 
Theory of Human Relations », 1947. : 
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3. L'école sociométrique offre un nombre de théorèmes sur 
l'organisation et le fonctionnement des petits groupes non- 
formels. 


4. L'école fonctionnelle a grand peine à formuler sa doc- 
trine. Il semble cependant que la théorie spécifique de l'école 
pourrait être formulée de la manière suivante : la société est un. 
système consistant en éléments dont chacun apporte une contri- 
bution précise au maintien et au développement du tout; en 
conséquent, ces éléments sont interdépendants. Les meilleurs 
ouvrages à base fonctionnelle sont « Middletown » par les Lynd 
et « Yankee City Series » (5 volumes) par W. Warner avec 
plusieurs collaborateurs. Mais la théorie du fonctionnalisme 
s'est plutôt développée dans l'anthropologie culturelle (4) tandis 
que parmi les sociologues il faut nommer en premier lieu KR. 
Merton (5). 

5. L'école néo-systématique est représentée en premier lieu 
par Sorokin et Parsons, mais au fond par tous ceux qui furent 
nommés plus haut comme insistant sur la nécessité de la théorie. 
L'existence de l'école est plutôt inconnue à ses membres mais 
peut être démontrée par comparaison des œuvres des savants en 
question. Le nom est employé par l'auteur de ces lignes à titre 
personnel. Il indique la doctrine fondamentale : pour comprendre 
les faits sociaux, il faut employer, comme catégorie synthétique, 
comme une toiture, la catégorie du système; le préfixe « néo » 
est nécessaire pour distinguer la nouvelle école de la sociologie 
systématique allemande (von Wiese). 


6. L'école néo-évolutioniste est aussi un nom offert ici pour 
couvrir un certain nombre de doctrines récentes sur le dyna- 
misme social, comme celle de Sorokin sur la fluctuation constan- 
te des systèmes socio-culturels, celle de Maclver qui distingue 
entre civilisation et culture et reconnaît l'évolution de la première 
mais non de la seconde, et de l'anthropologue Leslie White qui 
regrette que les sociologues aient abandonné le principe de 
l'évolution dans le sens de Spencer et de Taylor (6). 


Un fait remarquable se fait cependant sentir de plus. Il y a, 
dans la sociologie américaine contemporaine, une tendance con- 
vergente (7) autour de la sociologie néo-systématique. La sociolo- 
gie fonctionnelle s'y prête admirablement. Les doctrines écologi- 
ques et sociométriques pourraient être incorporées comme des 
explications partielles. Le néo-évolutionisme forme une addition 


(4) R. Linton, « À Study of Man », 1936; B. Malinowski, « À Scientific Theory of 
Culture », 1942. 

(5) « Social Theory and Social Structure », 1949, 

(6) P. Sorokin, « Social and Cultural Dynamics », 4 vol. 1937-41; R. Maclver, 
« Society », 1930; L. White, « The Science of Culture », 1949. 

(7) Cette proposition est développée dans N.S. Timasheff, « Sociological Theory », 
1955, pp. 293-9. 
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nécessaire à la sociologie néo-systématique qui omet le point de 
vue du dynamisme social. D'ailleurs, plusieurs auteurs peuvent 
être classifiés comme membres de plusieurs écoles. Sorokin est 
le chef de la sociologie néo-systématique et de la sociologie néo- 
évolutioniste; Parsons appartient en même temps à l'école néo- 
systématique et à l'école fonctionnelle; Lundberg, le chef de 
l'école néo-positive, est en même temps l'auteur d'ouvrages dans 
le style de l'écologie. 


2 


Cet aperçu des courants principaux dans la sociologie améri- 
caine contemporaine n a été offert que pour préparer la discussion 
du thème même de cet article : quelle est la valeur des théories 
en présence pour la recherche empirique, et que contribue la 
recherche à la théorie. En d'autres mots : y a-t-il contact entre 
les deux, une harmonie si désirable et désirée ? 


Deux remarques préliminaires restent cependant nécessai- 
res. Pendant les dernières années, un nombre surprenant de 
traités de la méthode a paru (8). Mais ce ne sont pas ces traités 
qui sont importants, ce sont plutôt les méthodes réellement 
employées par les sociologues américains. 


Ces méthodes peuvent être placées à deux niveaux : 1) métho- 
des d'observation et d'interprétation primaire ou brute des résul- 
tats et 2) méthodes d'interprétation secondaire ou d'organisa- 
tion des faits en des ensembles intelligibles. En d’autres mots, 
avec Claude Bernard, on pourrait et devrait distinguer l'art 
d'obtenir des faits exacts et l'art de les mettre en œuvre au 
moyen d'un raisonnement expérimental. 


Les traités américains se tiennent le plus souvent au premier 
niveau. Ils expliquent très savamment comment il faut conduire 
un interview composer et employer un questionnarie, former 
un échantillon dont on pourrait tirer des conséquences probables 
quant à l'univers dont l'échantillon a été pris. De plus en plus, 
des méthodes statistiques compliquées basées sur des formules 
mathématiques à un niveau élevé sont recommandées pour trou- 
ver des corrélations entre les phénomènes sociaux et calculer les 
chances de coïncidences fortuites. Tout ceci est fort important 
et quelquefois très pratique. Mais les statisticiens professionnels 
nous avertissent que les méthodes statistiques les plus raffinées 
sont d'un rendement nul si les données immédiates ne sont pas 


(8) Parmi les ouvrages récents : M. Yahoda, M. Deutsch, 5. W. Cook, « Research 
Methods in Social Relations », 1951; W. Goode and P. Hatt, « Methods in Social 
Research », 1952; P. Furfey, « Scope and Method of Sociology », 1953; A. Rose, 


EEE supra; P. Lazarsfeld and M. Rosenberg, « The Language of Social Research ». 
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exactes. Et c'est là que réside la difficulté : de nombreux ouvra- 
ges américains sur la quantification des attitudes sont basés sur 
des unités fictives formées par le consensus ou la moyenne des 
opinions des experts. 

D'ailleurs, la relation entre les méthodes de recherche au 
niveau inférieur et la théorie n'est que lointaine; bien sûr, les 
procédés choisis à ce niveau dépendent des procédés que l'on 
se propose d'employer pour « mettre les faits en œuvre »; ce 
ne sont que ceux-ci qui sont en rapport direct avec les théories 
de base. 

Voilà pourquoi, dans cet article, l'effort sera concentré sur le 
niveau supérieur de la méthodologie américaine, sur les procédés 
servant à organiser les faits pour les rendre compréhensibles. 


9: 


En idéal, l'exposé suivant devrait répondre à la question 
Quelles recherches sont exigées par les théories qu'on trouve 
dans la sociologie américaine, et quelles sont les recherches 
réellement entreprises ? 

Pour la majorité des sociologues néo-positivistes, la question 
se pose ordinairement comme construction et vérification de 
« théories moyennes » qui, prises ensemble, ne forment toujours 
aucune théorie dans le sens nouveau. 

Voici par un exemple une recherche célèbre sur la suffisance 
de la psychologie behavioriste pour l'explication des faits sociaux, 
entreprise par feu Underhill Moore, de l'université de Yale (9). 
I] s'agissait de mesurer et d'exprimer mathématiquement les 
conséquences d'un changement des règles de trafic urbain. Un 
grand nombre d'étudiants fut placé à tous les carrefours de la 
ville de New Haven pour observer le comportement des auto- 
mobilistes avant et après le changement. Les observations furent 
traitées statistiquement et représentées en forme d'équations et 
de courbes. I] apparût qu'avant le règlement, le temps moyen 
du stationnement pouvait être représenté par la courbe normale 
(ou de Gauss), mais qu'après le changement la partie ascen- 
dante était gonflée, surtout à l'approche du temps critique, tan- 
dis que la partie descendante commençait par une cheute presque 
verticale suivie d'une droite descendant lentement vers zéro. 
[1 en fut conclu qu'une nouvelle loi, si elle est vraiment mise en 
vigueur, influence fortement le comportement extérieur des êtres 
humains. Mais qui s'en doutait ? (10). 

(9) U. Moore and C. Callahan, « Law and Learning Theory ». Yale Law Journal, 
1943-4. Les résultats furent connus plusieurs années avant leur publication. 

(10) Cf. H. E. Ynthema, « Law and Learning Theory through the Looking Glass 


of Legal Theory », ibid.; F. C. S. Northrop, « Underhill Moore's Legal Science ». 
Yale Law Journal, 1949-50, 
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D'autres recherches du même genre ont suivi. Stuart Britt a 
mesuré et statistiquement interprété l'influence d'une nouvelle 
ordonnance de la ville de Washington règlementant le mouve- 
ment des piétons traversant des rues déterminées. Il confirma 
les résultats de Moore et en ajouta deux autres : 1) la confor- 
mité des mouvements à l'ordonnance était plus forte au centre 
de la ville qu'aux faubourgs où il y a relativement peu d'agents 
de police: 2) graduellement, l'influence de l'ordonnance diminua 
comme résultat d'une tendance bien connue de la police amé- 
ricaine à oublier assez vite les nouvelles lois et ordonnances de 
moindre importance. Mais on le savait d'avance... 


On trouve pas mal de néo-positivistes obsédés par une sorte 
de déterminisme mathématique; d'après eux, les phénomènes 
sociaux se rangent et se développement parce qu'ainsi le veulent 
des courbes mathématiques. Au fond, ce n'est qu'une interpré- 
tation vulgaire des idées de Quételet qui n'en peut pas être 
tenu responsable. Telles sont les œuvres de Zipf et de Rashevski. 


Il y a cependant des ouvrages de style néo-positivistes qui 
sont beaucoup plus raisonnables. Un bon exemple peut être 
trouvé dans l'œuvre de H. Hart concernant le dynamisme socia,. 
Dans plusieurs articles (12), il a collectionné des données quan- 
titatives sur les mouvements démographiques, sur l'accélération 
de la vitesse des engins créés par l'homme, sur l'agrandissement 
et le démembrement des empires, et bien d'autres. Il arriva, a 
posteriori, à l'idée que beaucoup de phénomènes sociaux obéis- 
sent à la courbe dite logistique; ceci veut dire qu'après de modes- 
tes débuts, le phénomène commence à se développer rapidement; 
puis, il survient un point d'inflexion, calculable d'avance, si 
une partie suffisante de la partie ascendante de la courbe a pu 
être établie; plus tard, l'ascension perd en vitesse et aboutit à 
un plateau. D'autres phénomènes sociaux, comme l'accumula- 
tion de notions techniques et l'accroissement de la force destruc- 
tive des explosifs, suivent une courbe dite parabolique qui ne 
montre point d'inflexion et va jusqu'à la limite physique du 
phénomène. Contrairement aux idées de la majorité de ses 
collègues, H. Hart n'admet aucun déterminisme mathématique: 
derrière les courbes, il tâche de trouver des explications. Ainsi 
l'accélération des inventions est expliquée de la manière sui- 
vante : chaque invention est une combinaison d'éléments déjà 
existants; tant que le nombre des inventions est petit, le nombre 
des combinaisons possibles est petit aussi; le nombre d'inven- 
tions augmentant, le nombre des combinaisons possibles aug- 


(11) S. Britt, « Pedestrian Conformity to a Traffic Regulation »v, Journal of Abnormal 
and Social Psychology, 1939. 
(12) Pour un résumé, voir N. S. Timasheff, op. cit. supra, pp. 202-4. 
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mente avec une précision mathématique exprimée par la courbe. 
D'autre part, Hart reconnaît qu'une courbe bien établie peut 
être « coupée » par une autre exprimant l'action d'un autre 
facteur. Ainsi, un mouvement démographique dans la phase du 
ralentissement peut redevenir un mouvement ascendant rapide à 
la suite de changements dans le milieu social, disons, d'une révo- 
lution industrielle. Les procédés de Hart représentent un effort 
pour mettre les faits en œuvre, mais cet effort est évidemment 
de valeur restreinte : la courbe unifie les observations, mais ne 
les explique pas; et la valeur de la courbe est amoindrie par le 
fait qu'à tout moment elle peut être interrompue par l'inter- 
férence des phénomènes imprévisibles. 

Du point de vue de la convergence des théories, il est inté- 
ressant de noter que les néo-positivistes de la branche mathéma- 
tique commencent à employer leurs méthodes pour étudier des 
propositions formulées au sein de l'école néo-systématique. Voici 
un cas saillant : Simon et Guetzkow ont entrepris de vérifier 
certaines hypothèses énoncées par Homans (13). Ce système 
d'hypothèses leur a semblé décrire un système d'équilibre qui 
pourrait être exprimé par un système d'équations différentielles; 
cependant, il a fallu ajouter quelques hypothèses supplémentai- 
res. La recherche permit de voir où se trouvaient les points 
d'incertitude et d'ambiguité dans l'énoncé verbal de la théorie 
et de comprendre que les déductions qui avaient été tirées de 
la théorie verbale d'une façon semi-intuitive pouvaient être dédui- 
tes rigoureusement et mathématiquement. Mais il fut impossible 
de créer un système d'équations différentielles exprimant complè- 
tement la théorie. 


4. 


Passons maintenant à des méthodes qui pourraient être em- 
ployées par des néo-positivistes, mais qui pourraient trouver 
place aussi dans le cadre de la sociologie fonctionnelle et néo- 
systématique. Il s'agit en premier lieu d'établir la corrélation 
de facteurs ou de variables influençant le système social. Une 
des méthodes en vogue est la construction de tables prédictives, 
qui est employée surtout dans la recherche criminologique (les 
époux Glueck) (14) et dans la sociologie de la famille (E. Bur- 
gess avec de nombreux collaborateurs) (15). C'est une méthode 
assez rudimentaire pour intégrer l'action de facteurs indépen- 


(13) Simon, dans « American Sociological Review », 1952; Simon and Guetkow, 
« Communication Resulting from Pressures Toward Uniformity in Groups », Carnegie 
Institute of Technology, Ms inédit. Cf. « Bulletin international des Sciences sociales », 
1954, 

(14) En commençant par « 500 Criminal Carriers », 1930. 
ns E. Burgess and L. Cottrell, « Prediction of Success and Failure in Marriage », 
1939, 
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dants produisant ensemble le phénomène social étudié, par 
exemple, crime ou absence de crime, mariage harmonieux ou 
disharmonieux. Très brièvement, la méthode peut être repré- 
sentée comme ceci (16) : 


1. — Un grand nombre de facteurs possibles sont analysés 
préliminairement. Par exemple, on étudie un groupe de crimi- 
nels en trois classes — habitudes bonnes, moyennes ou mauvai- 
statistique de leurs habitudes industrielles (précédant le crime) 
en corrélation avec la récidive; pour le faire, on divise les crimi- 
nels en trois classes — habitudes bonnes moyennes ou mauvai- 
ses — et l'on établit le pourcentage de la récidive dans chaque 
groupe. De même, on divise les jeunes mariés en groupes selon 
la longueur des fiançailles ou tout autre facteur. Si les diffé- 
rences ne sont pas bien marquées, on élimine le facteur; si elles 
sont bien exprimées, on le retient. 


2. On choisit, disons, six facteurs; le coefficient de chaque 
facteur est tenu égal au pourcentage des cas de non-réussite — 
une procédure bien arbitraire assurément. Pour chacun des trois 
groupes — bon, moyen, mauvais — on fait l'addition des coeffi- 
cients attribués aux facteurs. Ainsi, on obtient des coefficients 
intégrés pour la meilleure combinaison (quand tous les facteurs 
sont bons) et la pire combinaison (quand tous sont mauvais). 


3. On divise la différence entre les deux coefficients inté- 
grés en un nombre arbitraire de classes (disons six ou sept), 
d'après un procédé arithmétique très simple. 

4, On redistribue les individus étudiés parmi les classes ainsi 
formées en faisant pour chacun le compte des coefficients établis 
à la deuxième étape quant à tous les facteurs choisis au cours 
de la première. 


5. On calcule le pourcentage des succès et des échecs pour 
chacune de ces classes. Les nombres ainsi trouvés sont supposés 
représenter la probabilité de succès ou d'échec sous l'influence 
d'une combinaison quelconque des facteurs trouvés significatifs. 


Plusieurs recherches récentes semblent avoir établi que le 
système joue assez bien : appliqué à de nouvelles séries de cri- 
minels ou de jeunes mariés, il prédit assez bien le nombre de 
réussites et d'échecs. À New Vork, l'Office de la Jeunesse 
emploie, avec succès, dit-on, (quoique les résultats ne sont 
pas encore publiés), une table prédictive pour trouver, au sein 
de la population scolaire, les enfants en danger de devenir 
délinquants. Mais c'est à tort que l’on emploie le procédé pour 


(16) Le sommaire dans le texte est basé sur les ouvrages des Gluecks. Les tables 
prédictives de Burgess sont basées sur des procédés beaucoup plus compliqués parce que 
ne marital permet différents degrés tandis que la récidive est présente ou 
absente. 


DANS LA SOCIOLOGIE AMERICAINE 13 


prédire comment aboutira un cas concret : logiquement, on ne 
peut pas passer d'un jugement de probabilité concernant un uni- 
vers à un jugement de probabilité à propos d'un cas concret (17). 
La portée théorique de la méthode est toute autre. Les résul- 
tats acquis sont importants pour savoir quelles sont les forces 
de cohésion et de disruption dans le système familial, et quelles 
sont les forces disruptives opérant dans une communauté et 
augmentant le coefficient de la criminalité. 

La méthode ainsi réorientée pourrait être améliorée par le 
procédé d'analyse multivariable tendant à éliminer des facteurs 
superficiels, dépendant d'autres, plus profonds. Elle vient d'être 
présentée par Paul Lazarafeld, un peu à l'américaine, c'est-à- 
dire par une démonstration d'un cas concret (18). En une forme 
générale, elle peut être présentée comme ceci : 


Une étude de la corrélation entre deux variables, x et y, a 
démontré que la corrélation était marquée; mais un doute surgit : 
le facteur y n'est-il pas une fonction d'une troisième variable, f, 
qui serait intimement liée à x. Pour résoudre le problème, on 
divise les cas étudiés en deux classes distinguées par la fré- 
quence relative du #. Dans la classe où cette fréquence est 
haute, on refait le calcul de la corrélation de x et de y, et l'on 
procède de même avec l’autre classe. Il se pourrait que, dans la 
nouvelle computation, x ne varierait plus avec y; ceci voudrait 
dire que x est affecté non par y, mais par f. An contraire, si 
la corrélation entre x et y reste plus ou moins intacte, la vali- 
dité de la corrélation est, sinon prouvée, mais devenue plus 
probable. 


I 


Nous passons maintenant à deux méthodes qu'on appelle 
expérimentales parce qu'elles répondent à l'appel de Claude 
Bernard de mettre les faits en œuvre par un raisonnement 
expérimental (19). 

La première est appelée expériment concomitant à un déve- 
loppement en marche. En réalité, ce'st un système de quatre 
séries d'observations suivies d'un calcul de la valeur statisti- 
que des différences observées. On fait, d'une part, deux obser- 
vations avant le développement en question et deux après sa 
terminaison; d'autre part, deux observations concernant un 
groupe dit expérimental et deux concernant un groupe dit de 


(17) Ceci n'empêche pas les agences sociales (tout comme les compagnies d'assurances) 
de faire des décisions à base de probabilités. Cf. A. Wald, « Statistical Decision 
Functions », 1950. Mais les agences et les compagnies calculent le succès ou l'échec en 
vue de catégories de personnes, non d'individus concrets. 

(18) Op. cit. supra, pp. 115-125. 

(19) Les deux méthodes ont été codifiées dans E. Greenwood, « Experimental Socio- 
logy », 1945; F. S. Chapin, « Experimental Designs in Sociological Research », 1947. 
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contrôle (en tout pareil au groupe expérimental, mais non 
soumis au facteur étudié). Ce procédé fut esquissé par W. I. 
Thomas, mais vraiment appliqué pour la première fois par 
Stuart Dodd, alors professeur à l'université américaine à Bey- 
routh. Un grand effort devait être fait dans quelques communes 
du Liban pour améliorer les conditions sanitaires. Il s'agissait 
de mesurer l'effet de l'effort, soit la diminution de la morbidité 
et de la mortalité. Dodd, avec plusieurs aides, étudia les carac- 
téristiques sociales des communes avant le fait et, évidemment, 
établit la morbidité et la mortalité. Puis il choisit trois autres 
communes suffisamment éloignées du premier groupe pour ren- 
dre presque impossible un contact entre leurs habitants. Une 
étude similaire y fut conduite qui établit que, socialement, il 
n'y avait, entre les deux groupes, aucune différence marquée. 
Trois années plus tard, la morbidité et la mortalité dans les 
deux groupes furent mesurées de nouveau, et les résultats furent 
comparés (20). 


C'est là une technique maintenant très répandue. L'Office 
fédéral de l'Habitation a publié un manuel envisageant son 
application à l'étude des effets du « slum-clearing » sur la morbi- 
dité et la criminalité. Plusieurs thèses doctorales furent écrites 
d'après cette méthode. 


La seconde variante est beaucoup plus compliquée. C'est l'ex- 
périment ex-post-facto. L'idée maîtresse est de créer artificielle- 
ment une situation de laboratoire. Autrement dit, tous les facteurs 
doivent être tenus constants sauf celui dont l'effet sera étudié. 
Pour le faire, on forme deux groupes d'individus, l'un expéri- 
mental et l'autre de contrôle. Dans la première recherche où 
cette méthode fut employée, une procédure très rigoureuse, 
mais presque impossible fut suivie. Christiansen décida d'établir 
l'effet de l'addition de quelques années d'études secondaires sur 
l'ajustement économique des individus mesuré par leurs salaires 
respectifs. On savait d'études précédentes que l'âge, le sexe, la 
race, la nativité (américaine ou non), l'éducation des parents et 
leurs ressources influençaient cet ajustement. Le rechercheur 
tâcha de former deux groupes trouvant des paires identiques 
au point de vue de tous les facteurs, mais avec une différence 
du nombre d'années scolaires. Quoiqu'il aît commencé avec un 
univers contenant plusieurs milliers d'individus, le nombre de 
paires formées fut si restreint que la comparaison entre les 
deux groupes manqua de signification statistiques. Plus tard, on 
s'avisa qu'il était suffisant d'égaliser les groupes en vue des 
facteurs déjà connus; par exemple, on forme deux groupes de 


(20) Rapporté par Chapin, « Americ. Sociol. Review », 1938. 
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mille personnes chacun en choisissant les individus de telle 
manière qu'il y ait, dans chaque groupe, le même nombre de 
blancs, de vieux Américains, de personnes avec des revenus, 
disons, au-dessous ou au-dessus de 3.000 dollars par an, etc... 


En dirigeant une thèse, l'auteur de ces lignes a suggéré d'em- 
ployer la méthode de l'expériment ex-post-facto dans une version 
simplifiée. [1 s'agissait d'établir l'influence de quelques traits 
dans l'organisation scolaire sur la criminalité. Plusieurs écoles 
toutes situées dans une portion de New York à dominance de 
taudis furent choisies, moitié publiques et moitié catholiques. 
Dans chaque groupe, les écoles furent distribuées en deux 
classes, « bonnes » et « mauvaises », en fonction : 1) du niveau 
du personnel enseignant calculé d'après la proportion de maîtres 
et docteurs dans le personnel total; 2) du nombre de volumes 
se trouvant dans la bibliothèque scolaire; et 3) de l'équipement 
athlétique. Par un examen des fiches de police et des registres 
du tribunal pour enfants, il fut établi combien d'élèves de cha- 
cune des écoles étudiées furent arrêtés et condamnés par le 
tribunal, et ces nombres absolus exprimés en pourcentage du 
nombre total des élèves. Tant dans le groupe des écoles publi- 


| ques que dans le groupe des écoles catholiques, des différences 


marquées apparurent entre les écoles bonnes et mauvaises. 


Un certain enthousiasme se fit sentir après la codification des 
deux variantes de la méthode expérimentale. Malheureusement, 
par un raisonnement rigoureux, À. Rose a démontré que quoi- 
que les résultats des recherches expérimentales étaient scienti- 
fiquement valables pour les cas étudiés, on ne pouvait les extrapo- 
ler et leur attribuer la valeur de généralisations universelles (21). 


6. 


Les écoles fonctionnelle, néo-systématique et néo-évolutio- 
niste, n'ont pas encore découvert des méthodes de recherche 
spécifiques. Comme on l'a vu plus haut, le raisonnement mathé- 
matique peut parfois être appliqué à des problèmes posés par la 
sociologie néo-systématique, et les méthodes prédictives et expé- 


rimentales dans leurs différentes variantes peuvent être mises à 


profit par les membres des trois écoles susnommées. 
Cependant, dans la majorité des cas, des procédures assez 


vagues sont employées pour arranger les faits acquis en systèmes 


de propositions scientifiquement valables, Les fonctionnalistes 
emploient le plus souvent la méthode dite « case study » qui, 
au fond, n'en est pas une : on collecte un tas de faits concernant 


(21) Op. cit. supra, pp. 256-62, 273-77. 
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le « cas » choisi et on les arrange en chapitres dévoués à diffé- 
rents aspects de la société ou de la culture étudiées; la preuve 
de leur interdépendance et de leur rendement fonctionnel pour 
le tout reste au niveau verbal, ou de l'intuition. Les néo-systé- 
maticiens, sans le savoir, combinent les résultats de leur « obser- 
vations participantes » (faites, informellement, au cours de la 
vie) avec la méthode phénoménologique dépendant du postulat 
que, par une sorte de vision interne, on peut « saisir » l'arran- 
gement des éléments en systèmes, l'organisation du tout. C'est 
surtout chez Parsons que la combinaison est évidente : ses 
théories sur le système social ne sont presque jamais fondées 
sur des recherches empiriques formelles. 


Il y a cependant des exceptions. Sorokin (22) a employé une 
méthode semi-quantitative pour présenter et vérifier sa théorie 
sur la fluctuation des grands systèmes socio-culturels et, sans 
le vouloir, a offert une méthode pour mesurer l'intégration des 
systèmes, un problème central pour le fonctionnalisme. Sorokin 
commence par postuler l'existence de quatre types majeurs de 
systèmes socio-culturels, à la base de la théorie de la connais- 
sance particulière à chacun. De la formule acceptée au sein de 
chacun de ces types, il établit, déductivement, quel doit être le 
type de l'art, de la philosophie, des relations sociales et ainsi 
de suite, correspondant au type dominant de la théorie de la 
connaissance. Les produits culturels majeurs sont alors classifiés, 
siècle par siècle, pour chaque domaine culturel; le nombre d'uni- 
tés correspondant à un siècle et une classe et alors établi, quel- 
quefois après modification des chiffres initiaux par l'emploi de 
coefficients souvent assez arbitraires. Les données ainsi établies 
servent à construire des courbes démontrant graphiquement la 
fluctuation socio-culturelle postulée, mais pourraient aussi servir 
pour mesurer le degré de l'intégration d'une culture donnée au 
cours d'un siècle. On peut critiquer l'hypothèse initiale et quel- 
ques-uns des procédés employés; mais l'harmonie entre la théorie 
et la méthode de recherche ne peut pas être niée. 


D'autre part, en collaborant avec Sorokin (23), l'auteur de ces 
lignes a employé une méthode qu'on pourrait nommer observa- 
tion historique. La procédure fut appliquée à l'étude de l'exten- 
sion des comportements pénalisés et des fluctuations des peines. 
Après une étude préliminaires des codes pénaux de différents 
peuples à des époques différentes, une sorte de « question- 
naire » fut construit, contenant, concernant 104 types de 
comportements, des questions comme ceci : les comportements 


(23) Notamment, en faisant la recherche qui servit de base au chapitre XV du 
volume II de « Social and Cultural Dynamics ». 


” 
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en question étaient-ils punis, ou partiellement punis, ou pas du 
tout punis; quelle peine, au maximum, pouvait être infligée aux 
coupables, etc. Les peines furent « codifiées » en employant des 
coefficients un peu arbitraires. Avec le questionnaire en main, 
les codes furent étudiés à nouveau, les « réponses » des codes 
aux questions notées et les chiffres tabulés. Des résultats assez 
intéressants furent acquis. En général, la méthode pourrait 
ouvrir aux sociologues des trois écoles en question les portes 
de l'histoire comme source abondante pour la construction de 
généralisations. Bien sûr, les sociologues ont toujours fait des 
excursions dans l'histoire, mais le plus souvent ils s'y sont 
perdus et, au lieu de sociologie, ont fait de l'histoire sociale. 
La méthode recommandée pourrait servir à extraire, des docu- 
ments historiques, des faits abstraits et comparables. Dans tous 
les cas, en septembre 1954, une section spéciale fut formée au 
sein de la Société Sociologique américaine pour explorer la 
possibilité d'études sociologiques basées sur des données histo- 
riques. 

D'autres méthodes sont recommandées pour établir des faits 
importants du point de vue de la sociologie néo-systématique, 
surtout de l'analyse de l'action sociale ou de l'interaction qui 
reste à la base de la conceptualisation néo-systématique. Lazars- 
feld et Rosenberg codifient la procédure en cinq étapes : 1) On 
commence en établissant une typologie des cas à étudier (par 
exemple, on divise les criminels en criminels de situation et d'ha- 
bitude); 2) on choisit un certain nombre de facteurs supposés de 
jouer un rôle dans la genèse du phénomène; 3) par moyen d'inter- 
views, on établit quels facteurs ont joué un rôle significant dans 
chaque cas; 4) en procédant à une sorte d'expériment mental, on 
établit si une personne qui commit un acte X l'aurait aussi commis 
si X n'était pas donné; 5) on soumet les résultats acquis au 
traitement statistique: en d’autres mots, on établit dans quel 
pourcentage des cas le facteur X fut ou ne fut pas effectif (24). 

Bien avant la publication des recommandations de Lazarsfeld 
et Rosenberg, Lindesmith employa une méthode similaire (mais 
dépourvue du traitement statistique) pour trouver les causes de 
l'addiction aux narcotiques (25), et l’auteur de ces lignes au 
problème du succès dans la concurrence pour le pouvoir dans 
une situation révolutionnaire; naturellement, au lieu d'interviews, 
l'observation historique fut employée (26). 

(24) Op. cit. supra, pp. 387-91. 

(25) Lindesmith, « Opiate Addiction », 1947. 

(26) « Competition for Power in Revolutionary Situations », Thought, 1943, repro- 
duit, avec abréviations, dans « The Great Retreat », 1946, pp. 63-68. Dans les deux 
ouvrages (notes 24 et 25), une grande importance est ittribuée aux cas négatifs ou 
déviants; leur exploration conduit à la reformulation des hypothèses crudes. Cf. P. Ken- 


dall and K. Wolf, « The Two Purposes of Deviant Case Analysis », dans Lazarsfeld, 
op. cit. supra, pp. 167-170. 


18 THEORIE ET RECHERCHE EMPIRIQUE 
g (4 


Que peut-on conclure de cet aperçu, certainement bien incom- 
plet, des méthodes de recherche employées par les sociologues 
américains contemporains ? Dans certains cas, la recherche arrive 
à des résultats qu'on aurait pu prédire d'avance; dans d'autres 
cas, on arrive à des résultats intéressants en eux-mêmes qui 
pourraient être mis en relation logique avec des théories, mais 
on le ne fait pas. Ce n'est que dans des cas exceptionnels que 
la recherche prouve quelque chose de théoriquement important, 
et non une simple corrélation de facteurs dans un cas donné. 
Il est encore plus rare que la recherche contribue à trancher 
des controverses divisant les représentants de théories contra- 
dictoires. Il semble que les Gluecks (27) l'aient fait quant à la 
controverse entre les écologues et les criminologues qui consi- 
dèrent que la désorganisation de la famille est le facteur le plus 
important du crime des jeunes. Mais c'est assez maigre, et une 
rencontre harmonieuse de la théorie et de la recherche n'a pas 
encore eu lieu. 

Mais en Europe, la situation est-elle bien différente ? Y a-t-il 
beaucoup de théories ayant provoqué des recherches lumineuses 
ou de recherches ayant fructifié la théorie ? Malheureusement 
non. 

On peut facilement en entrevoir la raison. Ni en Europe, ni 
en Amérique la théorie n'a atteint le degré de maturité compa- 
rable à celui des sciences exactes. Ce fait est bien exprimé dans 
les symptomes suivants : divergence extrême de terminologie, 
querelles terminologiques abondantes, méconnaissance des condi- 
tions essentelles à remplir par les définitions, telles que concision 
et rapport précis de chaque définition avec le système conceptuel 
général de la discipline. Partout, l'art de mettre les faits en 
œuvre reste rare, presque absent. 

Les sociologues des deux côtés de l'océan doivent travailler 
d'accord pour surmonter ces maladies d'enfance. En formulant 
des théories, il faudrait le faire en vue de permettre leur véri- 
fication par des méthodes de recherche connues. En faisant de 
la recherche, il faudrait choisir des thèmes permettant l'ascension 
vers la théorie générale (la vérification d'une hypothèse acciden- 
telle ne le fait certainement pas). Si l'on suit ces principes, alors 
au moyen d'approximations successives, la théorie et la recher- 
che vont se rejoindre, et la sociologie atteindra l'âge de maturité 
si convoité de la science. 

Fordham University, 

New York City. 


(27) « Unraveling Juvenile Delinquency », 1951. 
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Nous voudrions présenter, avec le minimum de commentaires, 
les principaux tableaux issus d’une enquête faite dans l'ensemble 
de la Suisse sur les changements de milieu social d'une génération 
à l'autre (1). L'échantillon observé ne comprend pratiquement pas 
de manœuvres ni d'ouvriers agricoles. Sauf exception, les ouvriers 
dont il sera fait mention sont donc des qualifiés et des semi- 
qualifiés. 


Milieu d'origine. 


Dans leur immense majorité, les agriculteurs (tableau À) sont 
issus de parents qui étaient eux-mêmes agriculteurs. Le recrute- 
ment des membres des autres milieux obéit à des tendances tout 
à fait différentes. D'un côté, un univers de la continuité, où le 
métier s'apprend et se transmet surtout dans le cadre familial, où 
les projets humains tendent à être conçus et organisés dans la 
perspective d'un temps déployé sur plusieurs générations. Cet 
univers était celui de la masse de la population chez nous avant la 
révolution industrielle; il est encore celui de la majorité dans les 


(1) Enquête du Centre de Recherches sociologiques de Genève, effectuée avec l'aide 
du Groupement romand pour l'étude du marché, qui s'est chargé des interviews et a 
prêté son équipement mécanique. Nous remerçions très vivement ce Groupement et, en 
particulier, le directeur de son service des enquêtes, M. Pierre Devrient. Les sondages 
ont eu lieu de 1954 à 1956 et ont porté sur 2.049 individus (hommes seulement, au-dessus 
de 18 ans, ayant une activité professionnelle). Echantillonnage couvrant tout le pays, 
sauf le Tessin. Voir données détaillées dans un rapport spécial du Centre de recherches 
sociologiques de Genève, intitulé : « Enquête de mobilité sociale : changements de 
condition sociale d'une génération à l'autre », 1956. 
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régions peu développées du globe. De l'autre côté, et à des degrés 
divers suivant les couches sociales, un univers où, en ce qui con- 
cerne la condition sociale, la rupture entre les générations est fré- 
quente, où, par conséquent, les rythmes à court terme des car- 
rières personnelles ont une importance accrue et interfèrent puis- 
samment avec les tendances plus amples du devenir collectif des 
classes, où les perspectives vécues d'existence sont ainsi rendues 
sans doute plus ambiguës. 


On verra plus loin (tableau C) que l'évolution sociale enlève 
une forte proportion des enfants d'agriculteurs à la terre. Mais 
ce qui importe ici, c'est de noter que pour ceux qui y restent, le 
fait de la continuité est capital, alors que pour les membres des 
autres milieux, cette liaison vécue avec le passé est moins mar- 
quée. Ces différences peuvent être observées à la fois dans le 
tableau À et dans le tableau B. 


Le tableau À permet de répondre à des questions telles que les 
suivantes. D'où viennent les individus que l'on trouve actuelle- 
ment dans telle et telle couche sociale ? Quelle est parmi eux la 
proportion de ceux dont la condition est en quelque sorte « héré- 
ditaire » ? Le tableau B permet de faire des comparaisons supplé- 
mentaires à cet égard. Dans le tableau À, on examine d'où pro- 
viennent les membres des différents milieux («< recrutement 
social »); dans le tableau C, on examine ce que sont devenus les 
individus nés dans tel ou tel milieu (« dispersion sociale »). Sur 
cent individus qui sont nés et ont grandi dans une famille d'ou- 
vriers (dont le père était ouvrier), combien sont demeurés 
ouvriers, combien sont devenus employés ? etc. Evidemment, on 
ne sait pas si ces personnes ont eu des frères et sœurs et quelle a 
été éventuellement la carrière de ceux-ci. Cela serait utile pour 
observer, par exemple, la fréquence des cas dans lesquels un 
membre de la famille hérite d'une ferme ou d'une entreprise tan- 
dis que ses frères et sœurs se dirigent vers d'autres occupations. 
Néanmoins, nos chiffres peuvent être considérés comme donnant 
un ordre de grandeur au sujet des tendances moyennes de la dis- 
persion sociale dans chaque milieu, puisque les interrogés sont, 
au hasard, tantôt des aînés et des cadets, des enfants uniques, des 
gens dont la famille possède un solide patrimoine et des « self 
made men », etc. Le tableau C fournit de telles données égale- 
ment par rapport à la génération antérieure (situation du grand- 
père paternel). 

Si ces phénomènes avaient lieu au hasard, le recrutement 
social et la dispersion sociale seraient fonction de l'évolution du 
volume des couches sociales. Des modèles pourraient d'ailleurs 
déterminer ce que devraient être les taux théoriques propres 
à chaque collectivité. Sans aller jusque-là pour aujourd'hui, disons 
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à titre d'indication schématique, qu'en l'occurence, il y aurait 
environ 50% de fils d'ouvriers dans tous les milieux, puisque les 
ouvriers représentent à peu près la moitié de la population suisse, 
et que sur cent fils d'ouvriers, une dizaine deviendraient agri- 
culteurs, trois ou quatre directeurs, etc. (2). Mais dans la vie 
sociale, des dynamismes multiples modifient le jeu du hasard. 
Nos tableaux donnent l'ordre de grandeur des probabilités qui en 
résultent. 


Niveau de vie. 


Les enquêteurs ont réparti les personnes interrogées en trois 
catégories du point de vue de leur pouvoir d'achat apparent 
(« classe d'achat »). Ils jugeaient d'après les signes extérieurs du 
bien-être (logement, vêtement, etc.). Ces trois catégories sont en 
sommes déterminées de la manière suivante : catégorie I, person- 
nes riches (pouvoir d'achat nettement au-dessus de la moyenne, 
grande villa ou logement luxueux, place pour plusieurs voitures, 
etc.); catégorie III, personnes pauvres (pouvoir d'achat nettement 
en-dessous de la moyenne, logement n'ayant pas un degré de 
confort normal, etc.); catégorie Il, personnes de condition écono- 
mique moyenne (tous les gens qui-n'entrent ni dans I, ni dans III, 
c'est-à-dire l'ensemble des situations allant d'un train de vie 
modeste, mais déjà confortable à une certaine aisance; peuvent 
avoir ou non une voiture, mais doivent encore « compter »; loge- 
ment convenablement équipé, etc.). L'expérience nous a montré 
que, sauf exception, des enquêteurs différents arrivaient aux 
mêmes conclusions dans ce genre de classification élémentaire. 

Nous pouvons distinguer au sein de nos différentes « couches 
sociales » les interrogés appartenant à chacune de ces catégories 
économiques. Les groupes ainsi obtenus sont appelés des caté- 
gories socio-économiques (ex. : paysans riches, paysans de 
condition économique moyenne, paysans pauvres). La proportion 
de chacune de ces catégories à l'intérieur de l'échantillon est 
déjà en elle-même intéressante (tableau D). 

Le tableau E permet de voir quelle est l'origine sociale des 
personnes composant chacune de nos catégories socio-économi- 
ques. Le tableau F peut se lire de la manière suivante : pendant 
la période considérée, un fils d'employé avait 11 chances sur 
100 de connaître la richesse (dont 3 comme employé, 3 comme 
indépendant, 3 comme directeur, etc.), 71 chances d’avoir un 
niveau de vie moyen (34 comme employé, 11,5 comme indé- 
pendant, 8,5 comme ouvrier, 7,5 comme directeur, 6,5 comme 


(2) En 1900, il y avait 60.5 % d'ouvriers au sein de la population active suisse 
(53 % en 1950), 8.5 % d'employés, fonctionnaires non manuels et directeurs compris 
(22 %, dont 3.5 % de directeurs en 1950), 14 % d'agriculteurs (8 %), et 
13 % d'indépendants, professions libérales comprises (11 %). à 
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fonctionnaire, etc.) et 18 chances sur 100 d'être pauvre (8,5 
comme employé, 6 comme ouvrier, 2 comme fonctionnaire et 
1,5 comme indépendant). 


Age et situation. 


Dans quelle mesure le niveau de vie varie-t-il avec l'âge à 
l'intérieur de chaque catégorie sociale ? Pour répondre de manière 
idéale à cette question, il faudrait étudier, de préférence par 
la méthode longitudinale, les changements de niveau de vie 
intervenant au cours de la carrière sociale des individus, étant 
entendu que ces changements sont souvent liés au passage d'une 
couche sociale à une autre. (Exemple : débuter comme indé- 
pendant à pouvoir d'achat moyen et finir comme manœuvre à 
pouvoir d'achat faible). 


Nous devons ici nous limiter à des comparaisons relatives au 
pourcentage des individus à pouvoir d'achat fort, moyen, ou 
faible, selon les catégories d'âge dans le cadre de chaque cou- 
che sociale. Ces comparaisons permettent de voir si le pour- 
centage des gens d'une catégorie d'achat donnée a tendance à 
croître ou à décroître au sein d'une couche sociale en fonction de 
la classe d'âge. Ce genre d'observation est classique en matière 
d'analyse de « l'influence de l'âge » sur les divers caractères 
de l'existence (p.ex. distribution des votes, des crimes, etc.). 
Il faut noter cependant que les données ainsi obtenues ne nous 
documentent pas directement sur l'évolution effective des phéno- 
mènes en fonction du vieillissement des individus, mais sur la 
probabilité de trouver tel phénomène dans telle catégorie d'âge 
à un moment donné. Il faut donc les apprécier avec relativité, 
en tenant compte de la transformation historique de la conjonc- 
ture sociale : les conditions dans lesquelles les gens qui ont 
aujourd'hui 40 à 60 ans sont entrés dans la vie active (autour 
des années 30 pour beaucoup d'entre eux) étaient évidemment 
très différentes de celles qu'ont connues les individus ayant 
20-25 ans au moment de notre enquête. Cette différence au 
départ, qui conditionne profondément la suite des carrières, ne 
tient pas à l'« âge », mais à la situation sociale générale. Ainsi, 
pour prendre un exemple, la 3° colonne de la partie du tableau G 
qui se rapporte aux employés, qui montre une baisse de 24,5 % 
à 12 % de la proportion des employés de condition économique 
inférieure à la moyenne, puis une remontée à 18 %, peut être 
interprétée de diverses manières. Il y a là vraisemblablement un 
« effet de l'âge » en ce sens que nombre d'employés débutent au 
bas de l'échelle, puis améliorent leur situation, mais connaissent 
certaines difficultés la quarantaine venue. On peut considérer 
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aussi que parmi les jeunes employés se trouvent un certain contin- 
gent d'individus originaires des couches ouvrières défavorisées 
et que ces personnes acquièrent souvent — au bout d'un certain 
temps — une situation moyenne. Enfin, il convient de se deman- 
der également, si le fait que les employés de plus de 40 ans sont 
dans une situation économique inférieure à la normale à raison 
de 17-18 % ne résulte pas d'une sorte de « handicap », dû 
à des difficultés spéciales éprouvées, autour des années 30, par 
une partie de ces générations (nécessité d'entrer au travail sans 
avoir eu le temps d'acquérir une formation professionnelle com- 
plète, nécessité d'accepter n'importe quel emploi, de se borner 
longtemps à des tâches médiocres, rupture de carrière par suite 
de changements d'emploi malencontreux, etc.). 


On se trouve ainsi en présence, sans doute, pour une part des 
implications de l'évolution de la carrière professionnelle des 
individus (modification de leur position dans le réseau des acti- 
vités professionnelles, ce que l'on désigne usuellement par 
l'expression « effet de l'âge »), c'est-à-dire de phénomènes rele- 
vant de la mobilité sociale au sens habituel, et pour une autre 
part des implications de l'histoire de certaines générations. 

Soulignons encore une fois que les données dont il est ques- 
tion ici laissent de côté les changements de situation économique 
liés à un changement de couche sociale. 

Le tableau G permet de voir tout d'abord que les tendances 
constatées diffèrent suivant les couches sociales. 

Un tiers des jeunes agriculteurs d'aujourd'hui se trouvent dans 
une condition économique inférieure à la moyenne. Deux tiers 
des jeunes ouvriers sont dans le même cas. La proportion est 
de 25 % seulement chez les jeunes employés, de 19,5 % chez 
les jeunes indépendants et de 8 % dans les professions diri- 
geantes et libérales. 

Ces données constituent des indications intéressantes concer- 
nant l'inégalité des conditions dans lesquelles s'effectue l'entrée 
dans la vie active. 

Se trouvent au départ dans une condition économique moyenne, 
au sens large : 


69 % des jeunes agriculteurs 

36,5 % des jeunes ouvriers 

72,5 % des jeunes employés 

63,5 % des jeunes indépendants 

71,5 % des jeunes membres des professions libérales et diri- 

geantes, 

En d'autres termes, sauf chez les ouvriers, deux tiers des jeu- 
nes au moins débutent maintenant dans une situation économique 
moyenne. Un tiers des ouvriers sont dans ce cas. 
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Chez les ouvriers, la proportion des individus jouissant d'une 
situation économique moyenne s'élève ensuite avec la classe 
d'âge pour atteindre un peu plus de 50 % du total, puis redes- 
cend. On retrouve finalement la même proportion que chez les 
jeunes ouvriers. 


Chez les paysans, cette proportion diminue, au profit des caté- 
gories I et III. Elle s'accroît chez les employés, mais en passant 
par un maximum dans la classe d'âge de 27-40 ans. Chez les 
indépendants elle diminue, au profit de la classe I, comme aussi 
chez les dirigeants et membres de professions libérales et intellec- 
tuelles. 


Promotions et régressions sociales. 


Quels sont ceux qui ont acquis une situation supérieure à celle 
de leurs parents ? Quels sont ceux qui ont connu un sort inverse ? 
Autrement dit, quelle est la signification des mouvements qui 
viennent d'être exposés lorsqu'on les considère sous l'angle de la 
mobilité individuelle verticale ? Parmi toutes les dimensions de 
ce phénomène, deux peuvent être prises en considération dans 
les limites de nos données : « prestige » social des différentes 
situations; niveau de vie (3). 


Voyons tout d'abord le « prestige » social, la considération 
dont jouit chaque situation aux yeux du public. Il existe à ce 
sujet diverses structures de perception et diverses échelles d'ap- 
préciation au sein de chaque société. Les jugements les plus 
détaillés sont naturellement ceux que nous portons sur les posi- 
tions qui environnent la nôtre et sur les catégories sociales aux- 
quelles nous avons effectivement à faire dans le travail, dans 
la politique, etc. À côté de ces évaluation particulières, il y a 
des représentations plus générales, schématiques et stéréotypées, 
qui embrassent l'ensemble des situations dont la réputation est 
établie et qui les rangent selon le prestige, le lustre, l'attrait qui 
leur sont communément accordés lorsqu'on se les représente sur 
le plan des idées. en quelque sorte à vide. Ces évaluations de 
principe ont fait l'objet d'enquêtes dans divers pays. Inkeles 
et Rossi ont comparé les résultats de six d'entre elles (Etats- 
Unis, Japon, Grande-Bretagne, Nouvelle-Zélande, Allemagne, 


(3) Les catégories prises en considération ici sont de toute évidence trop larges 
pour laisser apercevoir des mouvements d'amplitude modérée, pourtant très importants 
dans le cadre de la vie réelle : changement de condition au sein des couches ouvrières 
(qualifié, non qualifié, emploi manuel plus ou moins stable, plus ou moins presti- 
gieux, etc.), réussite ou échec dans la compétition pour tel ou tel type de position 
convoitée dans les couches bureaucratiques, et ainsi de suite. Il y a là un terrain 
intéressant pour des recherches ultérieures, 
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réfugiés soviétiques) et les ont trouvés fort semblables (4). Nous 
avons classé les occupations figurant dans les tableaux d'Inkeles 
et Rossi selon des catégories correspondant assez à nos « couches 
sociales » et calculé la cote moyenne de chacune de ces catégo- 
ries (5). On obtient ainsi les chiffres suivants selon l'échelle amé- 
ricaine : Î. Professions libérales et intellectuelles (89 points); 
2. Directeurs et hauts fonctionnaires (86,5); 3. Patrons de gran- 
des entreprises (82); 4. Fonctionnaires non manuels (78); 5. Agri- 
culteurs (76); 6. Employés (63); 7. Boutiquiers (59), et 8. Ouvriers 
(57). Notre catégorie hybride des « Artisans, commerçants et 
industriels », prise globalement, se situerait près des agriculteurs 
avec quelque 71 points. 


Les schémas allemands, anglais, néo-zélandais et même japo- 
nais et russes sont pratiquement identiques. Dans chaque cas, les 
situations intellectuelles et directoriales arrivent en tête, très 
près les unes des autres. Puis suivent à quelques longueurs les 
agriculteurs, les artisans et commerçants et les fonctionnaires 
moyens. Les employés sont en général un peu distancés par 
rapport à ces catégories. Enfin, les ouvriers ferment la marche. 
Nous pouvons en somme adopter le classement simplifié suivant : 
1. Professions libérales et intellectuelles, directeurs et hauts 
fonctionnaires, industriels et grands commerçants; 2. Agricul- 
teurs, commerçants et artisans, fonctionnaires moyens; 3. Em- 
ployés; 4. Ouvriers. Ces frontières, et en particulier celles qui 
séparent 2 de 3 et 3 de 4, sont évidemment à concevoir comme 
des zones de transition très enchevêtrées. Néanmoins, cette 
ébauche de classement peut rendre certains services pour inter- 
préter nos tableaux du point de vue de la mobilité verticale indi- 
viduelle. 


Pour ce qui est des niveaux de vie, les statistiques disponibles 
(salaires, consommations diverses), ou encore notre tableau D, 
font apparaître dans l'ensemble un ordre identique. Dans la 
paysannerie, toutefois, la proportion des économiquement faibles 
est plus forte que dans toutes les autres catégories, à part les 
ouvriers. Sous cet angle, les données sont à interpréter en 
termes de probabilité : un individu est né dans une couche 
sociale où la probabilité de rencontrer des gens à niveau de 
vie moyen est de x et il se trouve dans une couche où cette 
probabilité est de y. Le niveau auquel se situe le bien-être moyen 
s'est élevé du fait du progrès technique et social durant que 
vivaient les générations en cause; d'autre part, les écarts entre 


(4) À. Inkeles et P. H. Rossi, « Cross national comparisons of occupational ratings ». 
Am. Journal of Sociology, Janvier 1956. 

(5) Les occupations citées par ces auteurs sont groupées selon nos classifications, leurs 
points sont additionnés et l'on fait la moyenne. 
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les taux de probabilité dont il vient d'être question ont en 
moyenne diminué (6). Mais en réservant toutefois le cas com- 
plexe et mal connu des paysans (7), on peut néanmoins dire que 
dans l'ensemble l'ordre dans lequel les couches sociales s'éta- 
gent du point de vue des revenus moyen: et des degrés de bien- 
être na pas varié. 


À la lumière de ce qui précède, on voit, par exemple, que 
sur 100 fils d'ouvriers, 56,5 sont demeurés au niveau de leur 
père (43 au niveau de leur grand-père), 17,5 se sont élevés à 
celui des employés (19.5), 22 se sont incorporés aux couches 
moyennes (30) et 4 font partie des couches supérieures (7.5). 
Ce dernier chiffre est plutôt inférieur en ce qui concerne les 
paysans. La proportion des fils de parents de condition supérieure 
qui demeurent dans une situation « prestigieuse » et en général 
bien payée est 10 fois plus forte. Dix sept % des fils d'employés 
se trouvent actuellement au niveau des ouvriers; un tiers des 
fils d'indépendants (quelque 40 % par rapport au grand-père) 
sont dans une situation moins cotée et le plus souvent moins 
fructueuse que celle de leur père; environ 45 % des fils de gens 
à situation supérieure sont dans ce cas (même proportion par 
rapport au grand-père), mais le nombre de ceux qui ont rétro- 
gradé en-dessous des zones moyennes est infime. Les autres 
tableaux peuvent également être considérés de cette façon. 


Ces phénomènes, de même que tous les faits de mobilité socia- 
le, ne peuvent être compris qu'en rapport avec la dynamique 
sociale générale. Celle-ci multiplie certains types de situation 
(tertiarisation, etc.) et en élimine d'autres (concentration, sala- 
risation, mécanisation). Elle modifie également le contenu tech- 
nique, et la signification hiérarchique des occupations de même 
que le mode de vie des différents milieux et leurs rapports réci- 
proques (numériques et dynamiques ou concrets). 


(6) Voir par exemple notre étude « Tranformation des couches sociales en Suisse 
depuis un siècle environ », Actes du 3° Congrès mondial de sociologie, 1956, vol. III, 
pp. 81-95. 


(7) D'après certains indices (taux de motorisation par exemple), on pourrait se 
demander si les paysans n'avaient pas en moyenne, il y a 20-30 ans, un niveau de vie 


plutôt supérieur à celui des employés et s'ils ne sont pas dépassés aujourd'hui par ces 
derniers. 
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TABLEAU B. 


FREQUENCE DES LIGNEES CONTINUES AU SEIN DE CHAQUE 
COUCHE SOCIALE EN % 


rois géné- 


rations Le plée st ax 
Situation de L'interrogé È A RC 
l'interrogé. et son père le grand = 100 % 


Agriculteurs exploit. ...….. 


Ouvriers Re RE es 501 
Employés. 373 
Fonction. non manuels ….. 170 
Artisans, commerçants e 

InAUSTiels M. Pas 441 
Directeurs Et d7e) 
Profes. libér. et intellect. 107 


Col. 1. Le grand-père, le père et l'interrogé appartiennent à la même couche 
sociale (ou, dans quelques cas, le grand-père et l'interrogé seule- 
ment). 


Col. 2. Même couche par l'interrogé et son père, mais pas pour le grand-père. 
Col. 3. Même couche pour le père et le grand-père, mais pas pour l'interrogé. 


Col. 4. Couche différente dans les 3 cas. 
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TABLEAU EF. 


SOCIALE ENTRE LES DIVERSES CATEGORIES 
SOCIO-ECONOMIQUES. EN % 


Situation sociale des interrogés. 


Sa D Ë à 2 a # c S ÉD àaË is 
0TE Si 2 Ô À 2 48 ESS 
| Pères agriculteurs : 488 = 100 % 
| 1e 7 4 e CR PE) ES A 
AUITE 62,5 27 8,5 À F5 10,5 1 1 
DU... 30,5 13 12 3 — 2 0,25 0,25 
| Pères ouvriers : 509 — 100 % 
LA PE 4 — — 0,6, 0,2 2 0,6 0,6 
HUE 56,5 0,5 295 14 4 12 15 1 
[tee 39,5 0,5 29,5 6) 1 3,5 0,5 — 
Pères employés : 154 = 100 % 
PRO 11 — — 3 0,5 3 3 175 
LÉ 71 0,5 8,5 34 6,5 NES 7,9 25 
ne. 18 6 85: ! 2 (Eee | Re LE 
Pères fonctionnaires (non manuels) : 172 — 100 % 
LS 1155 — — 0,5 l 4 59 2,5 
FRE 77 Ï 749 24 26,5 55 7 5,5 
HIS NUS) — 6,5 0,5 55 0,5 — 0,5 
Pères artisans, commerçants et industriels : 505 — 100 % 
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La régression sociale dans la noblesse 
par 


M. R. DE CRAECKER 


La notion de classe sociale est complexe et difficile à définir. 
Il en est par conséquent de même de la notion de régres- 
sion sociale. Hormis les cas extrêmes, les critères en sont souvent 
subjectifs. Comme le signalent MM. De Coster et Van Der 
Elst, nos classes sociales sont peu homogènes et comportent 
plusieurs dimensions (1). La régression peut concerner l'une de 
ces dimensions, sans que les autres en soient sérieusement affec- 
tées. Il arrive qu'un père déplore la régression de son fils sur 
le plan économique, tandis que ce fils, qui a choisi une carrière 
intellectuelle, est convaincu qu'il s'élève dans la hiérarchie des 
professions. Il y a souvent discordance entre l'aspect matériel 
et l'aspect psychologique. Un individu ne se considère pas néces 
sairement en état de régression quand l'un des éléments qui 
contribuent à le classer à un niveau déterminé est affecté. D'au- 
tres éléments lui donnent le sentiment qu'il conserve son rang. 

Nous avons pu réunir quelques données précises, relatives 
à des cas de régression de familles nobles. La noblesse constitue 
un groupe auquel son homogénéité et son caractère de caste 
fermée ont permis de résister plus longtemps que d'autres grou- 
pes au dynamisme social, Or, depuis le début de ce siècle, 
nous assistons à une régression sociale rapide de la noblesse 
dans son ensemble. Il s'agit d'une régression indiscutable, ins- 
crite dans les faits, tant matériels que psychologiques. Dans 
les divers cas que nous avons pu étudier, le phénomène pré- 
sente des caractéristiques communes qui lui donnent une allure 


typique. 


Notre objectif sera de dégager quelques-unes de ces carac- 
téristiques. 
(1) Lire à ce sujet les pages 31 à 40 dans : S. De Coster et G. Van Der Elst : 


« Mobilité sociale et Enseignement ». Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, n° 9, 
Bruxelles, 1954. 


GE. LA REGRESSION SOCIALE DANS LA NOBLESSE 


I. — L'état de fortune. 


Avant 1914, les nobles formaient la majorité des propriétaires 
fonciers dans notre pays. Leur situation économique était stable 
et les revenus de leurs biens leur permettaient de vivre dans 
l'aisance et même dans le luxe, sans travailler. Les familles 
étaient généralement nombreuses et lorsque les enfants se 
mariaient à leur tour ils vivaient de pensions faites par les 
parents. 


Jamais ces parents ne préparaient leurs enfants à se défendre 
par eux-mêmes dans l'existence. Ils n'y songeaient même pas 
car toute leur mentalité, ainsi que les traditions de leur milieu, 
s'y opposaient. Leur préoccupation principale était de doter 
les enfants qui se marient et, plus tard, de leur laisser un 
capital aussi important que possible, Cet état d'esprit n'a pas 
changé actuellement dans les familles nobles fortunées. 


Depuis le début de ce siècle, les conditions économiques et 
sociales ont évolué rapidement, notamment sous l'influence des 
deux guerres mondiales. Les revenus fonciers ont fortement 
diminué. Comme cette évolution n'a pas eu pour conséquence, 
dans la noblesse, de rendre les familles moins nombreuses, les 
conditions de vie sont devenues de plus en plus difficiles et 
elles ont entraîné l'abandon du principe du majorat, qui per- 
mettait d'attribuer à l'un des enfants la plus grande partie du 
bien familial. Ainsi, à chaque génération, le capital restant est 
profondément morcelé et les revenus deviennent de plus en plus 
modestes. 


Malgré tout, la plupart des nobles veulent maintenir leur 
rang social, ce qui les oblige à vivre de leur capital. Celui-ci 
s'amenuise rapidement. Ceux qui ne peuvent se résoudre à ven- 
dre les châteaux ancestraux n'ont plus les moyens de les entre- 
tenir. Ils y vivent dans des conditions souvent misérables et leur 
situation semble sans issue. Tôt ou tard ils devront chercher 
d'autres sources de revenus en réalisant leurs domaines. 


D'autres nobles n'ont pas attendu d'en être réduits à cette 
extrémité et ont mobilisé leur capital pour le réinvestir dans des 
affaires plus lucratives. Mais, par suite de leur mentalité tra- 
ditionnelle qui considère un travail lucratif comme dégradant, 
ils ne consentent généralement pas à prendre une part active 
à la gestion des affaires créées grâce à leurs capitaux. En outre, 
leur manque de méfiance et leur tendance à ne pas se contenter 
d'un revenu normal, en font, bien souvent, les victimes toutes 
désignées d'aigrefins qui font miroiter à leurs yeux l'appât de 
bénéfices excessifs. 
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Ainsi, leur manque d'expérience des affaires et leur crainte 
de déchoir aux yeux de leurs pairs en acceptant une situation 
rémunérée ont conduit bien des nobles à perdre la plus grande 
partie de leur capital dans des affaires malheureuses. Pour nom- 
bre d'entre eux les difficultés matérielles ont pris, depuis la 
dernière guerre, une ampleur tragique. 


2. — La notion de travail. 


L'attitude des nobles à l'égard de la notion de travail expli- 
que, sinon leur régression sociale, du moins les difficultés qu'ils 
éprouvent à l'enrayer. 

Avant 1914, la situation de fortune des nobles avait eu comme 
répercussion psychologique l'absence de tout esprit de travail, 
ou du moins de tout esprit de travail lucratif chez les meilleurs. 
Souvent ces derniers se vouaient à des tâches sérieuses et dés- 
intéressées, ce qui leur valait la considération des tiers. Ils 
occupaient des situations importantes dans l'administration du 
pays, dans la diplomatie et à l'armée où ils formaient les cadres 
entiers de certains régiments. 

Actuellement, nombre de leurs successeurs sont obligés de 
gagner leur vie par leur travail, mais la plupart végètent dans 
des emplois qui ne cadrent pas avec le milieu social dont ils 
sont issus. Ils conservent, à l'égard du travail rémunéré, la 
mentalité traditionnelle de leur caste. À leur yeux ce travail 
constitue une déchéance; il est le signe des classes sociales 
inférieures. Les nobles, en effet, ont vécu trop longtemps de 
services gratuits, qu'ils considéraient comme leur étant dus et 
nombreux sont ceux qui estiment qu'il s'agit là de droits tradition- 
nels et qu'il devrait encore en être ainsi de nos jours. 

Cette mentalité les prépare fort mal à affronter le « struggle 
for life >» actuel et l'on retrouve la plupart de ceux qui travail- 
lent dans des situations très modestes : employés subalternes 
dans des banques ou dans des entreprises commerciales, repré- 
sentants de commerce, courtiers d'assurances, voire administra- 
teurs de sociétés, mais à faibles émoluments, leur accession à ces 
postes étant due surtout à la réputation que l'affaire peut retirer 
de leur nom. 

Cette conception particulière de la notion de travail pousse 
d’ailleurs nombre d'entre eux à accepter une vie misérable, sans 
travailler, plutôt que d'exercer une situation qui, aux yeux de 
leurs pairs, les ferait déchoir. 

Quelques-uns cependant, réussissent brillamment dans des 
situations importantes où ils s'imposent par de hautes qualités 
intellectuelles et morales. Mais ceux-là ont pu généralement se 
dégager de la mentalité fermée de leur milieu. Pour eux travailler 
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n'est plus déchoir, c'est au contraire l'unique moyen d'arrêter 
la régression. 

Les autres n'arrivent à cette conception plus réaliste qu'après 
avoir connu la misère, ou après l'avoir frôlée. Alors seulement 
ils comprennent que c'est leur attitude à l'égard de la notion de 
travail qui les a empêchés de prendre, en temps voulu, des 
mesures efficaces pour enrayer la régression de leur lignée. 
C'est alors aussi qu'on les voit reporter sur la génération sui- 
vante tous leurs espoirs de remonter le courant. À cet effet, ils 
s'efforcent d'inculquer à leurs enfants le respect de l'idée de 
travail et de leur faire comprendre que la réussite sociale se 
conquiert par l'effort personnel. 


Ce changement de mentalité ne s'opère généralement pas en 
une seule génération. Dans l'ensemble, deux générations au 
moins semblent nécessaires pour faire comprendre et accepter 
la notion du travail considéré comme gagne-pain. 


Sr Haba 


Nous avons signalé comment l'évolution économique et socia- 
le amena, pour la noblesse, le déclin de sa prospérité. Certains 
nobles, constatant que leurs revenus ne leur permettaient plus 
d'entretenir un train de maison luxueux et une domesticité nom- 
breuse. ont préféré réaliser leurs châteaux. D'autres, moins entre- 
prenants, ou plus attachés à leurs demeures ancestrales, n'ont 
pu s'y résoudre et continuent d'y vivre sans le moindre luxe, 
bien souvent dans des conditions que des ménages de petits 
employés n'accepteraient plus. Progressivement des ailes entiè- 
res de ces vastes maisons ont dû être fermées et la domesticité 
considérablement réduite, si pas supprimée. Certains châteaux 
n'ont reçu aucune des améliorations que le confort moderne 
considère comme indispensables : chauffage central, salles de 
bains, etc. Les enfants mariés s'installent auprès des parents et 
tous font de leur mieux pour entretenir les pièces habitées. Le 
mobilier est vétuste, aussi mal entretenu que l'immeuble, dont 
l'état de délabrement fait souvent peine à voir. Quant aux 
parcs, ils sont transformés en jungle ou loués comme prairies ou 
terres cultivables, afin d'en obtenir ainsi quelques revenus, 


De même que l'ascension sociale (2), la régression s'accom- 
pagne de déplacements géographiques des familles intéressées, 
le plus souvent vers les grandes villes. Des déplacements s'obser- 
vent aussi dans la ville. On retrouve certaines familles dans la 
banlieue, dans des villas modernes entourées de grands jardins, 
version réduite mais plus confortable du domaine ancestral. 


(2) Voir De Coster et Van Der Elst, op. cit., p. 55. 
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D'autres habitent, en ville, des immeubles ou des appartements 

qui ne les distinguent plus, du moins en ce qui concerne l'habi- 

tat, des diverses classes sociales au niveau desquelles les situent 
leurs revenus actuels. 

Dans certains cas de régression sociale rapide, plusieurs domi- 
ciles successifs marquent les étapes de cette régression. Nous 
citons, à titre d'exemple, les déplacements d'une famille en 
l'espace de 20 ans : 

1. Un hôtel dans un vieux quartier dit « aristocratique ». 

2. Un appartement dans un immeuble neuf, situé sur une ave- 
nue importante, dans un quartier moderne. Le personnel 
est réduit à une servante. 

3. La situation financière devenant de plus en plus pénible, la 
famille loue un petit appartement dans une rue calme, habitée 
par des employés et des fonctionnaires modestes. La rue est 
située près d'une avenue élégante, ce qui permet de dire : 
« J'habite le quartier de l'avenue X.» Il n'est plus question 
d'engager une servante. 

À chaque étape, le chef de famille semble avoir voulu s'accro- 
cher aussi longtemps que possible, car ces changements de 
domicile se sont opérés, chaque fois, avec un sérieux décalage 
dans le temps sur la détérioration de la situation financière. 


4. — Les études des enfants. 


La conscience de leur régression sociale s'installe chez les 
nobles dès qu'ils doivent exercer un travail lucratif par nécessité. 
Il en est de même en ce qui concerne les études. 

Autrefois, les nobles qui s’adonnaient à l'étude par goût, et 
ceux qui se distinguaient dans le domaine intellectuel, jouissaient 
de la considération de leurs tiers. Les autres n'avaient aucun 
intérêt à entreprendre des études régulières, sanctionnées par 
un diplôme, et pouvaient se contenter d'acquérir un vernis intel- 
lectuel dans certaines institutions, souvent dans des écoles étran- 
gères. 

Actuellement, les études constituent la voie d'accès la plus 
sûre à toute situation quelque peu importante. Elles sont par 
conséquent le principal moyen d'’enrayer la régression. Mais de 
même quà l'égard de la notion de travail, le changement de 
mentalité des nobles à l'égard des études ne s'opère générale- 
ment pas en une seule génération. L'exemple suivant est typique 
à cet égard. Après 1918, un père à qui sa part d’héritage ne 
permettait plus de maintenir son train de vie, accepte une situa- 
tion importante dans les milieux financiers. Ses revenus sont 
très élevés et il est difficile de parler d'une régression sur le 
plan matériel, mais il est le premier de sa lignée à devoir tra- 


38 LA REGRESSION SOCIALE DANS LA NOBLESSE 


vailler par nécessité. Il ne semble pas néanmoins que ce chan- 
gement de situation ait entraîné chez lui un changement de men- 
talité. Au lieu de guider son fils vers l'exercice d'une profession 
lucrative, notamment en l'y préparant par la voie des études, il 
l'encouragea à devenir officier de cavalerie, se conformant ainsi 
aux traditions des familles nobles d'autrefois, comme si l'origine 
de ses revenus n'avait pas changé. Aussi, après la mort du 


père, cette imprévoyance a-t-elle été cruellement ressentie par 
le fils. 


Généralement, l'abandon de leur mentalité traditionnelle à 
l'égard de l'idée de travail doit être un fait acquis, avant que 
les nobles n'en arrivent à considérer les études comme un moyen 
efficace de freiner la régression. Malheureusement, comme nous 
l'avons vu, ce changement de mentalité n'apparait le plus sou- 
vent qu'à la limite extrême de la régression, au seuil de la 
misère. À ce moment, les conditions de vie de certaines familles 
nobles présentent de grandes similitudes avec celles des familles 
modestes en voie d'ascension sociale. Les parents, après avoir 
abandonné l'espoir de remonter le courant par eux-mêmes, s'im- 
posent de durs sacrifices, tous justifiés par le but commun. Les 
conditions de vie matérielle surtout : vêtements, confort, vacan- 
ces, distractions.. en subissent la répercussion et sont réduites 
au strict indispensable. 


Mais à côté de ces similitudes, le climat psychologique est 
très différent de celui qui entoure l'effort d'ascension sociale 
des familles modestes. Celles-ci partent vers l'inconnu. Elles se 
heurtent à une série d'obstacles que ne rencontrent pas les 
familles nobles (3). Celles-ci, par exemple, ne rencontrent aucune 
résistance de la part des groupes sociaux au niveau desquels ils 
désirent s'élever. Bien au contraire, grâce à leur nom, les jeunes 
nobles sont immédiatement accueillis dans tous les milieux. Ils 
ne ressentent pas les sentiments d'infériorité qu'éprouvent sou- 
vent les étudiants d'origine modeste et qui résultent des lacunes 
de leur éducation, de leur langage, de leur savoir-vivre. Certains 
conflits, presque inévitables dans les familles modestes lorsque 
les niveaux de culture et d'éducation des parents et des enfants 
deviennent trop différents, n'existent pas dans les familles nobles. 
Celles-ci ont donné à leurs enfants un mode de vie et une éduca- 
tion qui les apparentent aux classes supérieures, bien plus qu'aux 
milieux modestes au sein desquels leur situation de fortune 
actuelle les force à vivre. En outre, elles ont conservé des rela- 
tions sociales dans les milieux dont elles sont issues et peuvent 
compter sur l'esprit d'entraide de leurs pairs. 


(3) Voir De Coster et Van Der Elst, op. cit., pp. 63-986. 


| 
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5. — Attitudes à l'égard d'autres groupes sociaux. 


Les attitudes que nous décrivons ci-dessous sont celles d’une 
famille noble qui connaît de grosses difficultés financières. Le 
père exerce une emploi modeste dont les revenus ne lui permet- 
tent de payer les études universitaires de ses enfants qu'au prix 
de très durs sacrifices, consentis par tous. La famille habite, à 
la limite de l'agglomération, un quartier calme où son entourage 
est constitué par des gens de la petite classe moyenne : petits 
commerçants, fonctionnaires, employés, artisans, voire ouvriers 
qualifiés. Le comportement de cette famille nous semble typique 
car plusieurs autres cas nous ont fourni des données analogues. 


a) À l'égard des milieux dont ils sont issus : 


La famille a rompu totalement les relations avec ces milieux. 
Tous ses membres partagent l'attitude du père qui affiche ouver- 
tement son dédain à l'égard des nobles, encore favorisés par la 
fortune, qui se contentent de mener une vie de luxe et d'oisiveté. 
Ils devraient, selon lui, comprendre que la société a changé, que 
leur rôle traditionnel est à jamais révolu et qu'actuellement, leur 
devoir est de se rendre utiles. 


Par contre, les nobles qui travaillent, comme lui doit le faire, 
ou ceux qui jouent un rôle sur le plan des activités intellectuelles 
ou sociales bénéficient, aux yeux de ce chef de famille, d’une 
considération toute spéciale. Leurs succès lui inspirent un senti- 
ment de fierté, comme si le mérite en rejaillissait sur tous ceux 
de sa caste, et, à l'entendre, leurs prestations seraient d'une 
qualité supérieure à tout ce que d’autres peuvent réaliser. 


Lorsque, à l'occasion d'une rencontre fortuite, on invite l'un 
ou l'autre membre de la famille à renouer d'anciennes relations, 
tous déclinent aimablement, mais avec fermeté. Cette attitude est 
systématique — la situation actuelle leur interdit de rendre l'invi- 
tation — et émane d'un sentiment de fierté qui conduit la famille 
à se replier sur elle-même et à pratiquement s'isoler, en attendant, 
grâce aux études des enfants, de reconquérir en partie le standing 
perdu. 


b) À l'égard de leur entourage actuel : formalisme. 
La famille ne s'intègre pas à l'entourage dans lequel, par la 
force des choses, elle vit actuellement. Ses membres, cependant, 
ne manifestent aucun dédain, mais leur attitude décourage toutes 


| les tentatives de rapprochement. Ils n'ignorent pas leurs voisins. 


À chaque rencontre, ils leur adressent un profond salut et, à l'oc- 
casion, échangent avec eux quelques paroles, quelques formules 
de politesse toujours exprimées en termes choisis. Tout ceci flatte 
ces gens et en même temps les tient à distance. 
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Tous aiment rendre service et s'efforcent d'aider les gens 
d'une manière efficace. Chaque fois qu'on s'adresse à eux, ils 
semblent flattés, comme s'ils avaient le sentiment de continuer 
ainsi à remplir leurs obligations traditionnelles à l'égard des 
classes inférieures. Somme toute, ce n'est que sur le plan de la 
vie matérielle qu'ils acceptent la régression; ils la refusent sur 
le plan psychologique. Par toute leur manière d'être et d'agir, 
ils semblent rechercher moins la sympathie que la considération. 


Les enfants, aussi bien que leurs parents, se distinguent nette- 
ment de leur entourage par le mode de vie, le langage, l'éduca- 
tion. Leur comportement reste empreint d'un formalisme méticu- 
leusement cultivé, qui élève une véritable barrière entre eux et 
leurs voisins. 


Ce formalisme se retrouve notamment dans le langage parlé 
et écrit, qui manquent totalement de spontanéité et de naturel. 
Les mêmes expressions, les mêmes tournures vieillies, les mêmes 
formules de politesse un peu archaïques y reviennent fréquem- 
ment, imposées par le père à ses enfants comme marques du 
bien parler et du bien écrire. 


Dès leur plus jeune âge, les enfants ont été dressés à se tenir 
droits, à lever la tête en marchant, à ne jamais mettre les mains 
en poche. Aucune liberté d’allure ou de langage, aucune de ces 
originalités vestimentaires qu'affectionne la jeunesse actuelle, ne 
sont tolérées. À la rue tous sont toujours gantés et portent le 
chapeau : « Sinon comment voulez-vous saluer ou rendre un 
salut ? » 


Il ne faut pas voir dans ce formalisme un mécanisme de 
défense, systématiquement mis en œuvre pour se distinguer de 
l'entourage. Il s'agit plutôt, pensons-nous, de la manifestation 
inconsciente d'un véritable sentiment de supériorité qui permet à 
certains nobles de rester eux-mêmes et de tenir le coup, même 
aux moments les plus difficiles. Ce sentiment trouve sa base la 
plus sûre dans la conscience qu'ont ces nobles de représenter 
des valeurs spirituelles, valeurs de tradition qui, à leurs yeux, 
importent plus que l'argent : la fierté de leur nom, les valeurs 
religieuses, le devoir patriotique et le sens de leurs obligations 
à l'égard des autres classes sociales. 


Problèmes du Crédit 
à l'Economie indigène 
par 


GEORGES DE GREEF 
Chargé de Conférences à l'Université libre de Bruxelles 


et 


RENE REGNIER 


Docteur en Droit. 
Licencié en Sciences Coloniales U.L.B. 


Le Groupe d'études de l'économie indigène de l'Institut de Sociologie que 
dirige M. Jean Ghilain, professeur à l'Université libre de Bruxelles, poursuit 
la mise au point de propositions concrètes susceptibles de promouvoir l'éco- 
nomie autochtone du Congo belge et du Ruanda-Urundi. 


Nous publions ci-après les conclusions auxquelles est arrivé le Groupe 
quant au crédit à dispenser aux entreprises intéressées après avoir discuté 
les propositions de MM. Georges De Greef et René Regnier. 


* * 


Nous voudrions prendre pour point de départ de notre enquête 
sur le crédit à l'économie indigène, les développements consa- 
crés par l'un de nous (1), lors-du Colloque colonial de l'Institut 
de Sociologie, au problème de la position respective de cette 
économie indigène et du secteur occidentalisé de l'économie, dans 
le cadre d'une société totale impliquant leur coexistence de fait. 


Analysant les chances de l'économie indigène, il établissait 
pourquoi celle-ci était, selon toute vraisemblance, condamnée 
à demeurer dans une position de « subordination » par rapport 


(1) G. DE GREEF : Aspects socio-économiques de la promotion de l’économie indi- 
gène, in « Vers la promotion de l'Economie indigène », Institut de Sociologie Solvay, 1956 
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à l'économie européenne du Congo. Car, s'il est aisé d'améliorer 
le niveau absolu de sa prospérité, il semble que son infériorité 
relative doive plutôt aller en s'accentuant. Comme l'a bien vu 
Schumpeter, c'est la maîtrise technique qui constitue aujour- 
d'hui l'arme décisive de la primauté : or, celle-ci tend à se 
concentrer géographiquement; l'assistance technique ne peut 
guère empêcher que le rythme du progrès s'accélère précisément 
dans les pays les plus évolués; si bien que l'on peut parler 
d'un processus cumulatif du progrès technique. Au reste, le 
prestige du standing et du comportement de l'occidental dirige 
une partie toujours croissante de la demande des indigènes vers 
les produits du secteur européen de l'économie : le secteur 
autochtone doit donc soit copier celui-ci et ses méthodes, soit 
voir sans cesse s'accroître l'écart qui le sépare du premier. 


Comme remède à cette situation défavorable, l'auteur pro- 
posait une « redistribution systématique des investissements 
et des revenus », une « socialisation du progrès à l'échelle de la 
planète » : projets dont il reconnaissait d'ailleurs le caractère 
« chimérique », — en pratique du moins. 


Sur la base des données relatives au Congo belge, les consi- 
dérations qui vont suivre voudraient montrer dans quelles condi- 
tions qualitatives et quantitatives, dans quel contexte, le crédit 
à l'économie indigène pourrait constituer une technique suscep- 
tible, à défaut de cette « chimérique » socialisation des ressour- 
ces financières internationales, d'en assurer une distribution 
assez généreuse et concertée pour rompre la « fatalité » appa- 
rente de l'appauvrissement relatif des régions sous-développées. 


Elles supposent la confrontation du phénomène que constitue 
le crédit, envisagé au delà de ses destinations et fonctions stric- 
tement économiques, d'une part, avec les caractéristiques socia- 
les de l'économie indigène et, d'autre part, avec les objectifs 
que l'on voudrait atteindre, à l'aide notamment du crédit. 


De tout quoi découle la structure du présent article : nous 
examinerons d'abord l'économie indigène dans ses perspectives 
d'avenir; nous examinerons ensuite le crédit et ses possibilités 
de répercussions sur le dynamisme de la société indigène; nous 
confronterons enfin les deux phénomènes. 


Il nous a paru toutefois utile de procéder d'abord à une sorte 
d'inventaire des réalisations passées en matière de crédit 
à l'économie indigène ainsi que des ressources que cette dernière 
offre aux futures politiques de crédit. 
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PREMIERE PARTIE 


PA SITUATION ACTUELLE : 
REALISATIONS-ET POSSIBILITES 


A. — LES BASES JURIDIQUES 


Les textes permettent aux Congolais de faire appel au crédit 
dans un certain nombre de circonstances. Nous les grouperons 
ici selon qu'ils visent plus spécialement le crédit immobilier, le 
crédit agricole ou le crédit aux classes moyennes. 


1° Le crédit immobilier. 


L'ordonnance n° 18/AIMO du 10 janvier 1947, modifiée par 
une ordonnance du 6 décembre 1947 n° 401/AIMO), par l'ordon- 
nance n° 21/193 du 11 juin 1952 et l'ordonnance n° 35/45 du 
17 février 1956 donne-aux Cireonscriptions indigènes et aux 
Centres extra-coutumiers les moyens de favoriser l'achat ou la 
construction d'habitations en matériaux durables ou semi-dura- 
bles. Les gouverneurs de province peuvent, à cette fin, les auto- 
riser, d'une part, à emprunter les fonds nécessaires et, de l'autre, 
à les prêter à leurs habitants. 


Pour emprunter, l'indigène doit fournir la preuve qu'il possède 
un capital au moins égal à 10 % du montant sollicité. 


Le prêt consenti ne peut dépasser 60.000 frs.; en faveur de 
certaines personnes ou catégories de personnes déterminées par 
le gouverneur de province, ce maximum peut cependant être 
porté à 125.000 frs. 


Le remboursement du prêt se fait en quinze ans et, à titre 
exceptionnel, en 20 ans. L'intérêt est limité au taux de 3 % l'an 
au maximum. 


2° Le crédit agricole. 


L'ordonnance loi n° 365 bis/Agri du 5 août 1941, ainsi que 
les ordonnances n° 365 ter/Agri, 365 quarter/Agri de la même 
date et l'ordonnance n° 51/109 du 26 avril 1951 créent un 
« Fonds spécial de crédit agricole indigène » et précisent les 
grandes lignes de son fonctionnement. 
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Il a pour but de consentir aux Circonscriptions, Cités et 
Centres extra-coutumiers indigènes, aux coopératives et asso- 
ciations agricoles indigènes ainsi qu'aux particuliers indigènes, 
des prêts en vue de l'amélioration et du développement des cul- 
tures et de l'élevage, de la récolte, de la préparation et la con- 
servation des produits agricoles et de l'élevage. 

Ce fonds peut être alimenté : 


1° par des avances de fonds à charge du Trésor; 


2° par des versements facultativement opérés par les caisses 
des C.I. et des C.E.C. : la Colonie garantit le remboursement 
des fonds ainsi versés, lesquels sont productifs d'intérêt au 
taux de 2 % l'an. ‘ 


Le fonds accorde des prêts pour une durée maximum de 10 
ans, au taux de 4 % l'an, d'un montant maximum de 10.000 frs 
que le gouverneur général peut cependant dépasser dans des 
cas exceptionnels dûment justifiés. Aucune garantie réelle n'est 
exigée pour ces prêts, mais leur utilisation doit correspondre 
à l'exécution de projets qui s'intègrent dans le cadre de la 
politique économique générale du gouvernement de la Colonie : 
leur bonne fin est uniquement garantie par l'utilité et la renta- 
bilité des programmes qu'ils financent. 


Aussi chaque prêt doit-il être consenti par le gouverneur de 
province sur proposition d'une commission provinciale de crédit 
agricole, nommée par lui et présidée par le chef du service pro- 
vincial de l'agriculture, qui examine les demandes, les autorités 
coutumières locales préalablement entendues. 


3° Le crédit aux « classes moyennes ». 


L'ordonnance n° 35/44 du 17 février 1956 limite largement 
en faveur des « classes moyennes » l'interdiction faite aux 
commerçants par l'ordonnance législative du 12 juillet 1917 de 
faire, à titre d'actes de commerce, des avances aux indigènes 
que l'ordonnance voulait ainsi protéger contre leur faiblesse ou 
leur ignorance. 


Désormais, elle ne s'applique plus dans le cas : 


l° des crédits consentis aux indigènes immatriculés ou déten- 
teurs de la carte de mérite civique; 


2° des crédits consentis à des commerçants indigènes autonomes, 
payant l'impôt personnel; 
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3” des crédits consentis individuellement aux indigènes sur 
autorisation de l'administrateur de Territoire, aux fins de 
favoriser le développement du paysannat, de la petite indus- 
trie et de l'artisanat indigène, l'accession à la propriété immo- 
bilière et à la propriété mobilière; 


4 des crédits consentis individuellement aux indigènes payant 
l'impôt sur le revenu. 


À côté de ce texte général, des dispositions particulières orga- 


| nisent quelques possibilités pratiques d'octroi de prêts aux clas- 
“ ses moyennes indigènes. 


D'abord, l'ordonnance n° 35/43 du 17 février 1956 abrogeant 
l'ordonnance n° 126/AIMO du 17 avril 1942 permet aux gou- 
verneurs de province d'autoriser certains C.I. et C.E.C. à con- 
tracter des emprunts et accorder des prêts à leurs habitants en 


“ vue de permettre la création, l'équipement, l'amélioration ou la 


transformation d'entreprises individuelles de nature agricole, 
forestière, artisanale, industrielle et commerciale. 


Ils créent en ce cas des comités consultatifs locaux et provin- 
ciaux chargés d'examiner les demandes de prêt et de formuler 
un avis à leur propos. 


Une grande liberté leur est laissée : notamment, ils détermi- 
nent les garanties à fournir par l'emprunteur, les délais, les 
formes et les montants des remboursements, les taux d'intérêt, 
la durée des prêts et les formes de cautionnement à fournir éven- 
tuellement par l'emprunteur. En principe le prêt ne peut dépasser 
50.000 frs; les gouverneurs de province peuvent néanmoins auto- 
riser des prêts d'un montant supérieur. 


D'autre part, depuis le 14 février 1954, le Ministre des Colo- 
nies a autorisé la S.C.C.I. (Société de Crédit au Colonat et à 
l'Industrie) à octroyer, avec son accord préalable, des crédits 
aux conditions normales en faveur des entreprises indigènes 
fournissant les garanties habituellement exigées. Encore que la 


_ S.C.C.I. soit essentiellement une institution de crédit à l'usage 


des européens, il nous faut donc dire deux mots des dispositions 
légales qui la régissent. 


La S.C.C.I, fondée en mars 1948, sous forme de société cungo- 
laise par actions à responsabilité limitée, au capital actuel de 
500 millions, fonctionne sous la tutelle administrative du Minis- 
tre des Colonies et ses opérations sont soumises à un règlement 
approuvé par celui-ci. 
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Elle a pour objet de stimuler la création, l'amélioration, la 
transformation, l'activité des entreprises agricoles et minières, 
artisanales, commerciales, industrielles et professionnelles de 
petite ou moyenne importance, individuelles ou constituées en 
association de personnes ou en sociétés de capitaux. 


Elle accorde des prêts en principe pour une durée de cinq ans 
au maximum. Ils portent un intérêt de 3 % l'an pour les nou- 


veaux colons et pendant les trois premières années, de 4 % pour 


les autres et même davantage lorsqu'il s’agit d'industriels ou de 
sociétés de capitaux sans que le taux puisse cependant dépasser 
6 %. Elle exige des garanties assez strictes : 


a) garanties personnelles de compétence, d'activité, d'honné- 
teté : il faut notamment que l'utilité économique et les perspec- 
tives bénéficiaires de l'entreprise du demandeur soient établies 
préalablement; 


b) garanties réelles : le requérant doit avoir lui-même, ou un : 


tiers pour lui, engagé dans l'entreprise des biens dont la valeur 
nominale d'acquisition représente une somme au moins égale 
au montant du crédit sollicité. 

Des crédits de notoriété peuvent cependant être accordés, mais 
ils ne peuvent dépasser le montant de 250.000 frs. 


B. — LES RESSOURCES UTILISABLES (1) 


1. — La Colonie — Le secteur privé européen. 


L'économie européenne du Congo dispose évidemment de 
ressources assez puissantes pour contribuer largement, si la 
chose était jugée souhaitable, au financement de la promotion 
de l'économie indigène. Mais il ne faut pas négliger les possi- 
bilités de l'économie indigène elle-même qui, depuis qu'elle est 
entrée dans le circuit monétaire, ne cesse d'accroître son poten- 


tiel d'épargne. C'est celui-ci que nous allons nous efforcer 


d'évaluer. 


2. — L'accumulation de capitaux liquides par les indigènes. 


Nous ne pouvons guère connaître l'importance de l'épargne 
individuelle ou familiale. De bonne raisons existent cependant 


(1) Les chiffres cités par la suite sont tirés de : 


Rapports aux Chambres sur l'Administration de la Colonie, 1954 et 1955. 

Situation économique du C. B. et R. 1955. 

— Rapports du Conseil d'administration de la Caisse d'Epargne du C. B. et R. U, 
1952 à 1956 

— « Quelques considérations sur le développement de l'économie congolaise de 1920 

à 1954 », in Bulletin de la Banque Centrale du Congo Belge et du Ruanda-Urundi, 

mars 1956. 


— 
_— 


Î 
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de penser que par suite de l'extrême modicité de leurs revenus, 


la plupart des indigènes les dépensent intégralement aux fins 


de consommation immédiate à moins que des institutions n'in- 


citent ou ne contraignent à en épargner une partie. L'épargne 
institutionnelle constitue donc très vraisemblablement à peu 
près la totalité de l'épargne congolaise : elle se réalise prin- 
cipalement par la Caisse d'Epargne, la Caisse de réserve coton- 
nière et les Caisses administratives des C.I. et C.E.C. 


a) La Caisse d'Epargne du Congo belge et du Ruanda-Urundi 
(Cadeco). 


Le décret du 10 juin 1950 a créé, pour promouvoir l'épargne 
dans la Colonie, une Caisse d'Epargne, établissement public doté 
de la personnalité civile dont le siège est à Léopoldville et le siège 
administratif à Bruxelles. Elle est gérée par un conseil d'adminis- 
tration de sept membres dont six sont nommés par le Roi et 

\ dont le septième est, de droit, le Directeur Général de la Caisse 
Générale d'Epargne et de Retraite de Belgique. Elle est placée 


| sous le contrôle du Ministre des Colonies : elle doit lui présen- 


ter annuellement des comptes, et un commissaire du gouverne- 


| ment, nommé par lui, exerce une tutelle générale sur tous ses 


actes, 


Comprenant que les Congolais ne viendraient pas spontané- 
ment à elle, mais qu'il y faudrait un intense effort de propagande 
et des agents collecteurs en qui l'indigène ait confiance, la Caisse 
à mis en service des cars-épargnes qui assurent l'action dans 


| les campagnes; elle s'est surtout attachée la collaboration des 


bureaux de postes, des missions, des employeurs, de la Force 
publique et des membres du personnel enseignant. 

Les résultats, nettement encourageants, peuvent se résumer 
dans les quelques tableaux suivants : 


I. — Montant de l'épargne collectée. 
(en millions de francs) 


Epargne totale Epargne Epargne 

Europ. des Organismes des Particuliers 
(2)= |Congol. ; Europ. |Congol.| Europ. 
&+6) | & | & |@ | 


Année 


11951 726,1 66,811" x62;4 
1952 756,8 592,71 5641,7 187521"11541:205;5 
1953 875,1 580,1 | 718,8 2804 1156.3111343,7 
1954 DS USIS NN 24 40092 014195; 10 1 423,1 
2955 « 8605421845. 111M607;0/11:285,7 |2258,4 |. 559,4 
1956 (a) 1224502:0265M867,0"01243:01-367,5 1 783,5 


(a) Chiffres provisoires, 
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Précisions quant à l'épargne des particuliers : 


Il. — Nombre et importance des livrets. 


Nombre de livrets [Nombre de livrets | Montant moyen 


Année congolais européens du livret cong. 
(en francs) 
1951 35.627 3.483 2.673 
1952 95.760 10.431 1.203 
1953 167.981 16.917 93i 
1954 239.079 21.645 816 
1955 367.504 26.671 703 
III. — Proportion, dans l'épargne des Congolais, de l'épargne libre et de 


l'épargne contractuelle, c'est-à-dire de l'épargne provenant de retenues effec- 

tuées sur les salaires du personnel auxiliaire congolais du Gouvernement 

Général pour constituer un pécule d'épargne dont ils peuvent disposer en 
cas de besoin et en tout cas à la fin de leur service. 


% d'épargne i contractuelle 
1952 rene bé hs dde de 74 26 
TOSSNCLIODTENPRSERR EN 77 23 
1955 RAD Aie Es 80 20 


IV. — Répartition des dépôts des Congolais d'après leur profession (en %). 


Cléres L07P00R HPORNRAGENNRENNT ER 44 
Travailleurs du commerce et de l'industrie . 22 
Travailleurs ‘de’l'agriculture "1 MR OmME 7 
Militaires FH PLEASE PRINCE RS TERRE 3 
Artisans" indépendants rente ANA ETRENE 6 
Profession inconnue CNE 6) 
DANSLNrOfeSSION ES NT D CS a 13 


b) La Caisse de Réserve cotonnière. 


D'après les dispositions du décret du 18 juin 1947, les culti- 
vateurs indigènes de coton ne peuvent vendre leur récolte qu'à : 
l'intermédiaire d'usiniers autorisés à l'égrener; à la livraison, ils 
reçoivent une avance provisionnelle dont le gouverneur général 
fixe chaque année le montant; le surplus obtenu lors de la vente, 
qui leur appartient en théorie, alimente une « Caisse de réserve 
cotonnière » destinée à régulariser l'économie de la production 
cotonnière et à promouvoir le développment économique et social 
des C.I. intéressées. Cette Caisse, dont le siège est à Léopold- 
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| ville, est gérée par un comité de gérance (Cogerco) composé d'un 


président et de neufs membres (six sont obligatoirement fonc- 
tionnaires de la Colonie). Les avoirs de cette caisse représentent 
donc l'accumulation d'une épargne obligatoire des Congolais. 


La situation au 30 juin 1955 se présentait de la sorte (en 


# millions de francs) : 


I. — Evolution de l'actif net. 


HPActit brut almmobilisé .. . . ._ … : .. , Sir 


Mere AR 0 à . 1 17112 
LAN 
1.945,5 
À déduire : 
MAO NSSeMENTS ADN. ET EU Di, 49,5 
 Créanciers divers . . . 459,7 
Produits de la valorisation ‘des crdinés 1953 
à porter au crédit des comptes des C.I. 16,9 
526,1 
D re he à 1.419,4 


II. — Les sommes suivantes se trouvaient déjà affectées : 
19,7 pour la poursuite des campagnes de désinctisation; 
64,4 pour couvrir les dépenses restant à liquider dans 
le cadre d'un plan quinquennal des Cogerco. 


Total: 84,1 


L'actif net disponible s'élevait ainsi à 1.335,3 millions de 


| francs. 


III. — Situation de la Trésorerie : 


ER locements à long terme, Un. …..… . . . . . SOJA 


Placements à court terme . . DNS 280,0** 
Disponible moyennant 15 jours de préavis ce 10,0 


DOG M PR A Le, LT, 95,8 


En, LL, + pf2 


* (uniquement titres émis par le Trésor du C.B.) 


** (dont 275,0 près de la Cadeco.) 
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c) Les Caisses administratives des C.I. et des C.E.C. 


Les décrets sur les C.I. et les C.E.C. prévoient que les ressour- 
ces de ceux-ci seront centralisées dans une caisse nettement dis- 
tincte. Dans les C.I., toute dépense est subordonnée à l'assenti- 
ment des autorités indigènes et du conseil des notables ou du 
conseil de secteur; toutefois, le commissaire de district peut 
décider de passer outre au refus d'engager une dépense si ce 
refus compromet les intérêts supérieurs de la circonscription. 
L'autorisation de l'administrateur territorial est nécessaire à tout 
engagement de somme par les C.I. 


Dans les C.E.C., le conseil de centre que préside le repré- 
sentant de l'autorité tutélaire donne son avis sur le budget du 
centre et sur l'affectation à donner aux ressources budgétaires; 
aucune obligation ne peut être contractée ni aucun paiement 
effectué sans l'intervention du représentant de l'autorité tutélaire. 


Leur situation à fin 1954 se présentait comme suit : 


À) Situation des chefferies et secteurs. 
(en milliers de francs) 


Province de Encaisse Recettes Dépenses Encaisse au 
au 1°" janv. de l'année de l'année 31 déc. 1954 
Léo es 53.026 111.192 98.709 65.509 
Equateur . 67.744 93.244 100.192 56.796 
KV 34.150 173.529 170.398 37.281 
Orientale . 91.110 171.090 163.253 98.957 
Katanga . 40.139 73.484 77.789 35.834 
Kasais 66.261 132.028 129.395 68.894 
Total 
Colonie . 348.430 754.577 739.736 308271 


B) Situation des C.E.C. 


Léo te: 8.817 29.227 26.180 11.864 
Equateur . 2.348 6.501 5.683 3.166 
ONE à 1785 9.070 7.879 2.926 
Orientale . 5,139 18.457 16.987 6.609 
Katanga . 13.730 71.682 62.498 22.914 
Rasa. 3.520 23.495 22.021 4,994 
Total 


Colonie . 35.289 158.432 141.248 52.473 
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L'encaisse moyenne s'élève : 
dans les C.I. à 382.400 fr. 
dans 'lesrCEXC à 1.279.000 fr. 
Une partie non négligeable des recettes est prélevée sur les 


ressources des indigènes eux-mêmes. Voici, en effet, l'origine 
de ces recettes : 


Dans les Dans les 
I ICEC. 
DR RE NU". 2,39 DA? 
Centimes additionnels à l'impôt. . . . 17,16 8,87 
Recette iHMiCires. Dos . à nel : 5,25 2,55 
Recettes d'ordre économique . . . . 11,88 2,74 
Recetteslputumiéres … . .1. . : . 1,85 — 
Rachatidencorvees si 1, 0, , SA = 
Recettes ércidentelles à #7 ,0, !, - 1° 10,06 12,39 
53:73 48,07 
Duel Eole ne . , , . -. ‘16,87 1,74 
TR D En, 7, 5,58 0,04 
Recettes pour ordre... , , , 23,82 HOT 


100,— 100,— 


C. — LA PRATIQUE DU CREDIT 


Il convient de préciser l'usage qui a été fait jusqu'ici de ces 
possibilités juridiques et financières. 


1° — Ze crédit immobilier et les & Fonds d'avances ». 


Les « Fonds d'avances » constituent des émanations des C.I. 
et des C.E.C. qui s'efforcent de mettre à la disposition des indi- 
gènes des habitations en matériaux durables, notamment celles 
construites par l'Office des Cités Africaines, établissement public 
créé par décret du 30 mars 1952. 


Ils sont jusqu'à présent exclusivement financés par la Colonie 
qui, chaque année, met à leur disposition des crédits, répartis 
par provinces. 


La situation de ces fonds se présentait comme suit au 31 
décembre 1955 (en millions de francs) 
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Montant 
prél. s/prêts 


Montant 


Montant Reste 


PRRPESS Las Au octroyés pr | remboursé dû 
conventions 

Kasaï 

Equateur . 215 
Orientale 19,7 
Kivu 12,9 
Katanga . . 218,0 
Léopoldville . 46,8 


Total partiel 345,9 
Ville de Léo . 219,0 


Total Ce TISSU 844,7 7954 230,8 564,9 


Au 31 décembre 1954, 17.431 prêts avaient été accordés, se 
répartissant de la sorte : 
Province de Léopoldville : 
5.199 prêts pour un montant de 288.610.199 fr. 
Province de l'Equateur : 


1.398 prêts 22.729:7290fr. 
Province Orientale : 
620 prêts 17.459.989 fr. 
Province du Kivu : 
130 prêts 5.418.623 fr. 
Province du Katanga : 
9.633 prêts 257.737.582 fr. 
Province du Kasaï : 
491 prêts 18.058.500 fr. 
Total : 17.431 prêts pour un montant de 610.014.616 fr. 


2° — L'activité du Fonds Spécial de Crédit Agricole Indigène. 


Quelques chiffres suffiront à en faire apprécier l'importance. 


1. Alimentation Situation au Situation au 
31-1254 31.12.55 
a) par la Colonie 17,424:000 ‘frs "17425 000 
b) par remboursement 
de prêts 70.500 70.500 
2. Mouvement des Crédits 
a) délégation aux provinces 18.995.000 20.495.000 
b) retrait de crédits 2.030.000 7.030.000 


3. Nombre de prêts accordés 58 61 
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La Colonie est donc pratiquement seule à financer le fonds : 
les versements des caisses administratives des C.I. qui s'élevaient 
au 31 décembre à 10.369.000 frs ont été depuis entièrement 
remboursés. 


3° — Le crédit aux « classes moyennes ». 
a) Intervention des caisses administratives des CI. et C.E.C. 


Les possibilités pour ces organismes de prêter sur leurs fonds 
propres sont pratiquement nulles puisque, comme on l'a vu, 
leurs recettes et leurs dépenses s'équilibrent presque exactement. 


Il est, d'autre part, encore trop tôt pour apprécier l'usage 
qu'elles pourront faire du décret du 17 février 1956. 


Mais la question se pose dès maintenant de savoir si elles ne 
doivent être que les organismes dispensateurs de crédits finan- 
cés par d'autres et principalement par la Colonie, si elles se 
révèleront les plus aptes pour assurer par ce moyen une promo- 
tion générale de l'économie indigène. 


b) Intervention de la Société de Crédit au Colonat et à l'In- 
dustrie. 


Du 14 février 1954 au 21 octobre 1956, la S.C.C.I. avait accor- 
dé 12 prêts à des indigènes pour un montant total d'environ 
4 millions. Il est bien évident que cette société ne pouvant, dans 
l'état actuel de la législation, faire des conditions plus favora- 
bles aux indigènes qu'aux européens, devant notamment en exi- 
ger les garanties habituelles, ne se trouve pas en mesure de 
satisfaire à la plupart des besoins des autochtones. 


En effet, pour la même période, 145 indigènes indépendants 
ont sollicité d'elle un prêt : 73 demandes durent être considérées 
comme irrecevables parce que non équilibrées quant à leurs mon- 
tants suivant les principes du Règlement des Opérations. Les 
72 demandes prises en considération se répartissaient comme 
suit : 


14 émanant de la province de Léopoldville pour 5.990.000 fr. 


1 » » » du Kasaï > 800.000 fr. 
il » » » Orientale » 250.000 fr. 
5 » » > du Kivu » 1.025.000 fr. 
51 » » » du Katanga » 7.574.000 fr. 


72 15.639.000 fr. 
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Les crédits octroyés l'ont été à : 


5 entreprises de la province de Léopoldville 
pour un total de 2.555.000 fr. 


1 entreprise de la province du Kivu 400.000 fr. 
5 entreprises de la province du Katanga 610.000 fr. 
l entreprise de la province du Kasaï 500.000 fr. 


Trois de ces prêts, un à un planteur de café du Kivu, un à un 
menuisier de Matadi et un autre à un tailleur d'Elisabethville, ont 
été octroyés sous forme de crédit de notoriété. 


Dans la plupart des cas cependant, la société a demandé aux 
autorités locales de contrôler l'utilisation du crédit et l'exploi- 
tation de l'entreprise. 


c) Intervention du secteur privé. 


Il semble que certaines institutions bancaires ont été amenées, 
dans un très petit nombre d'occasions, à consentir des prêts 
assez importants à des entreprises indigènes (1). D'autre part, 
des entreprises commerciales et industrielles européennes pra- 
tiquent, sur une certaine échelle, des prêts soit à leurs travailleurs 
noirs, — notamment location avec option d'achat en matière 
immobilière — soit à leur clientèle indigène (2). 


D. — CONCLUSIONS. 
Récapitulons en quelques chiffres les données précédentes : 
Crédits accordés à l'économie indigène : 
Crédits ouverts par la Colonie (au 31.12.55) : 


— aux Fonds d'avances , . . . . . fr. 850.560.000,— 
vaur FSC.ATrx . fr. 20.495.000, — 
Crédits accordés par la S. e GC: L. Le 31. 12 56) fr. 4.065.000,— 
Crédits accordés par des particuliers . . . . pour mémoire 


Ressources financières de l'économie indigène : 


(OO OSSI ET AU , fr MWMI2TP0ME 
Encaisse des Caisses ann ietratives 
rfi 1954) nec fr AS 7TALOOE 


Trésorerie de la Cie de Rae cotonnière 
Dépôts à la Caisse d'Epargne (au 31.12.56) fr. 1.224.500.000.— 


(1) Ainsi, en 1956, la Banque du Congo belge a accordé 13 prêts à des indigènes 
pour un total de quelque 2 millions de francs; la Kredietbank Congo, 2 prêts pour 
100.000 fr. environ. L'aide du secteur privé aux indigènes paraît donc prendre une 
importance croissante. 

(2) Le groupe d'étude va s'efforcer de réunir une documentation sur ce dernier 
point qui présente une importance indiscutable pour les travailleurs indépendants. 
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Il apparaît au premier coup d'œil que la plus grosse partie 
de l'effort fait pour aider financièrement les indigènes est fourni 
par la Colonie elle-même : il est clair que les capitaux privés 
trouveront toujours dans le secteur européen des occasions plus 
favorables de placement. Le crédit à l'économie indigène ne peut 
s'inspirer seulement de considérations de rentabilité financière. 


Cet effort, d'autre part, reste très modéré : presque exclusive- 
ment limité au domaine immobilier, qui n'intéresse que fort indi- 
rectement l'économie indigène, et au domaine agricole. Les 
besoins des classes moyennes cependant ne sont pas minces : 
pour acquérir ou améliorer leur matériel, pour s’approvisionner 
en matières premières, pour pouvoir elles-mêmes consentir du 
crédit à des clients le plus souvent impécunieux, des facilités 
financières les aideraient considérablement. La question se pose 
alors : l'économie indigène n'offrirait-elle pas des occasions 
d'interventions plus importantes ? Il est évident qu'il faut une 
chance suffisante de voir naître de l'utilisation de l'argent em- 
prunté une situation nouvelle capable d'en supporter les charges. 
Etant donné la stagnation actuelle de l'économie indigène, 
pareil but ne peut être atteint grâce à quelques interventions 
timides et sporadiques. 


En disant « stagnation de l'économie indigène », nous n'en- 
tendons pas minimiser les efforts faits jusqu'ici pour améliorer 
la situation des indigènes en général — ni même avancer qu'il 
eut été possible de faire plus vite : nous constatons seulement 
un fait que quelques chiffres suffiront à illustrer : 


1° Contribution de l'économie indigène au Produit National. 
(Optique production.) 


1950 1953 1954 
Agriculture indigène 24 D 22,4 % 21,8 % 
Commerce et 
artisanat indigène 0,6 % 1,339 1,3 % 


2° Participation des indigènes au revenu national. 


Si, de 1950 à 1954, la part des indigènes est passée de 
46 à 52 % du revenu national total, il faut constater que 
tandis que le revenu des salariés — annexe de l'économie euro- 
péenne — doublait, les revenus des « entreprises » indigènes 
augmentaient seulement de 52 %, tout en bénéficiant large- 
ment de la hausse des prix internationaux. 


On peut, dans ces circonstances, penser que la principale 
raison du peu de crédit fait aux autochtones est l'absence d'une 
politique clairement conçue et délibérément poursuivie de promo- 
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tion globale de l'économie indigène. Le crédit constitue l'instru- 
ment typique des économies les plus évoluées et les plus dyna- 
miques : on ne peut véritablement l'introduire dans l'économie 
autochtone sans y produire des bouleversements considérables. 
La question est dès lors de savoir si on accepte ces bouleverse- 
ments et comment on compte les canaliser. 


Ce point de vue nous paraît plus important que celui qui a 
trait à un manque éventuel de capitaux. Car il est non seulement 
certain que la colonie ou le secteur privé européen pourraient 
fournir un effort plus grand, mais de plus il existe actuellement, 
on l'a vu, des capitaux indigènes accumulés : en quantité limitée, 
sans doute, mais néanmoins de loin supérieurs au total des 
crédits actuellement accordés à leur économie. Il est absurde, si 
des possibilités d'emploi peuvent être créées par une politique 
audacieuse, que ces capitaux autochtones ne soient pas utilisés 
au maximum; comme il serait injuste que, venant des indi- 
gènes, ils ne servent pas d'abord à satisfaire les besoins des 
indigènes. 

Ces quelques constatations déterminent la matière de la suite 
de notre enquête : il s'agira pour nous principalement de répon- 
dre à deux questions : 

1° Quels pourraient être les principes d'une politique de 
crédit à l'économie i1digène ? 

2° Comment utiliser au mieux, pour la réaliser, les ressources 
existantes et particulièrement les ressources venant des indigènes 
eux-mêmes ? 


DEUXIEME PARTIE 


LA PROBLEMATIQUE DU CREDIT 
À L'ECONOMIE INDIGENE 


Introduction. 


On pourrait se borner à justifier l'étude du crédit à l'économie 
indigène, de celui qui existe, de celui que l'on pourrait créer, 
par la bienveillance, de type paternaliste, que le colonisateur 
doit au colonisé. Ne faut-il pas lui donner un maximum de 
chances ? N'est-il pas bon d'apaiser ou de dissiper certaines 
amertumes que font naître inévitablement l'inégalité des condi- 
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tions ? À vrai dire, ne voir dans le crédit qu'un moyen d'amener 
une détente dans les relations entre blancs et noirs, est propos 
d'administrateur ou d'homme politique, non de sociologue ou 
d'économiste. 


Si l'on aborde au contraire la question du point de vue de 


ces derniers, c'est-à-dire dans la perspective de toutes les 


possibilités théoriques d'évolution à long terme, on voit de suite 
s'étendre considérablement le champ de l'étude, puisque celle-ci 
doit porter sur la société totale formée par la coexistence de fait 
de deux races, de deux secteurs économiques plus ou moins 
en communication, de deux niveaux de vie, bref de deux types 
de civilisation. 


Déjà dans l'économie coutumière, en effet, il arrivait qu'un 
indigène n'ait pas de quoi payer une dette. [Il empruntait alors 
à un parent. Ce n'était pas une opération économique : simple- 
ment la mise en œuvre de la solidarité du clan. Aucun membre 
de celui-ci n'aurait osé ni même pensé refuser l'aide qu'on 
sollicitait de lui, pour peu que les anciens jugent la demande 
raisonnable. La dette ainsi contractée n'était pas, à notre sens, 
« obligatoirement » remboursable : demander un remboursement 
pouvait passer pour une véritable impolitesse. Sans doute, le 
principe du paiement était-il admis, mais un long temps pouvait 
toujours s'écouler entre la promesse et sa réalisation. 


L'idée d'un prêt entraînant des obligations précises et datées 
est donc étrangère à la structure sociale clanique et à la 
mentalité qu'elle engendre. Ainsi le crédit apparaît-il à la fois 
comme un phénomène de culture et comme un phénomène écono- 
mico-financier; le problème qu'il pose est celui de l’acclimatation 
d'un comportement économique nouveau. Cela suppose de nou- 
velles structures qui viennent se greffer sur les structures tradi- 
tionnelles et hâter leur évolution. Dans la mesure où l'on veut 
que cette évolution permette d'atteindre certains objectifs que 
le concept « promotion de l'économie indigène » résume, « on 
parie », pour reprendre l'expression de François Perroux, « sur 
la structure » qui doit coexister avec les modifications économi- 
ques espérées. 


Il nous faudra donc étudier tout d'abord les relations réci- 
proques qui existent entre le mécanisme du crédit et les struc- 
tures sociales, le « contexte socio-culturel » dans lequel tout 
système de crédit s'insère. Nous devrons préciser ensuite les 
objectifs finaux que notre action poursuit : c'est ici l'occasion 
de regretter tout ce que comporte d'équivoque, l'expression même 
de « promotion de l'économie indigène ». 
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Cette équivoque provient, semble-t-il, à la fois de l'hésitation 
qui paraît présider au choix des fins ultimes et des difficultés 
qui s'attachent à la définition même de l'économie indigène. Ce 
sont tout d'abord ces notions que nous nous efforcerons d'éluci- 
der sommairement dans les pages qui suivent. 


$ 1. — La notion d'économie indigène. 


Dès le début de ses travaux, le groupe d'études coloniales 
donnait de l'économie indigène la définition suivante (1) : par 
ce terme, écrivait-il, « il faut entendre la production des biens 
et des services par les autochtones en tant que producteurs 
autonomes, pour la catisfaction de leurs propres besoins comme 
pour l'échange »… 


Ce qui frappe dès l'abord dans cette définition, c'est le fait 
que l'accent y est mis presque exclusivement sur la production; 
elle semble considérer implicitement qu'une fois produits, après 
éventuellement quelques trocs rudimentaires, ces biens sont 
consommés en sorte qu'effectivement les fonctions économiques 
de la collectivité autochtone se réduisent à la production. C'est 
là le trait caractéristique d'une économie de subsistance et il 
est, certes, indispensable d'observer qu'elle représente encore 
la plus grande partie des activités par lesquelles les indigènes, 
lorsqu'ils ne sont pas au service du blanc, assurent leur existence 
matérielle. 


Mais n'existe-t-il pas aussi une économie indigène d'échanges, 
d'échanges monétaires, qui impliqueraient, en outre, des phéno- 
mènes de circulation, de distribution, de dépenses ? À pareille 
question, on peut répondre par l'affirmative. Sans doute, 
pareille économie en est-elle encore à ses débuts; mais si diffi- 
cile qu'il soit de la saisir déjà, c'est d'elle que nous nous occu- 
pons. 


On ne peut guère le tenter qu'en l'opposant à l'économie 
européene. Si, en effet, on veut isoler chaque économie en iden- 
tifiant pour chaque groupe humain vivant dans les mêmes struc- 
tures politiques et sociales, les circuits accomplis par les produits 
de leurs activités et les revenus engendrés par leur production, 
on estimera sans doute qu'il n'y a pas une mais des économies 
indigènes qui d’ailleurs entretiennent entre elles moins de rela- 
tions que chacune ne fait avec l'économie européenne. 

(1) Le problème de l’économie indigène au Congo Belge, par le Groupe d'étude de 


l'Economie indigène de l'Institut de Sociologie Solvay, « Revue de l'Institut de Socio- 
logie », 1954, n° 1. 
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Envisagée de la sorte, on pourra lui donner encore des con- 
tenus très différents selon les critères par lesquels on tentera 
de la caractériser. 

1° Au sens large, distinguant les deux secteurs de l'économie 
congolaise d'après les personnes qu'ils impliquent, elle com- 
prendra : 


a) la production de biens par les indigènes en vue du mar- 
ché; 

b) la distribution par les indigènes des biens ainsi produits, 
ainsi que la vente par les indigènes de biens et de services 
(notamment de main-d'œuvre) à d'autres économies, notam- 
ment au secteur européen de l'économie; 


c) la consommation par les indigènes de pareils biens, ainsi 
que de biens et de services (par exemple, ceux des commerçants 
européens vendant aux autochtones des produits autochtones) 
acquis grâce aux revenus de leurs « exportations » de biens et 
de services — bref, la dépense des revenus de tous les indigènes. 


2° Au sens étroit, distinguant selon les biens, on y inclura 
seulement : 


a) la production de biens par les indigènes en vue du marché; 


b) la distribution par les indigènes des biens ainsi produits 
ou leur vente au secteur européen de l'économie; 


c) la consommation par les indigènes de ces biens ou d’autres 
biens acquis grâce aux revenus de la commercialisation des pre- 
miers. 


Ou bien, se rendant compte du caractère artificiel d'une éco- 
nomie d'échange indigène unifiée et distinguée de l'européenne 
selon des critères économiques, on peut tenter d'en donner une 
définition plutôt sociologique. On en fera dans ce cas, en quel- 
que sorte, un synonyme des « classes moyennes africaines ». 
Prenant en considération des phénomènes nouveaux de strati- 
fication sociale, on y inclura : 


a) les « cadres » indigènes : clercs au service de la Colonie 
ou du secteur européen de l'économie, ou clercs indépendants 
offrant leurs services à d'autres indigènes; 


b) les entrepreneurs indigènes juridiquement indépendants 
petits industriels, artisans, commerçants. 


Nous n'avons fait ces trois tentatives de définition « précise » 
que pour faire sentir l'impossibilité où l'on se trouve de dire 
ce qu'est l'économie indigène envisagée comme une entité dis- 
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tincte.. La raison en est évidente : abstraction faite de l'économie 
de subsistance, elle n'est pas encore. Dès lors, il apparaît que 
la seule ressource est de la définir comme une perspective d'avenir 
que l'on s'applique à réaliser et, puisqu'on n'en peut trouver 
l'unité que dans des structures à naître, on ne peut le faire 
sans se référer à la fois au donné économique et au donné 
social. Ces considérations nous autorisent, croyons-nous, à pro- 
poser une définition nouvelle qui nous paraît en tout cas valable 
dans le cadre du présent travail : nous considérerons que relè- 
vent de l'économie indigène, l'ensemble des noirs dont les déci- 
sions d'investir, de produire, de consommer seraient, toutes cho- 
ses égales d'ailleurs, susceptibles d'apporter à partir d’un certain 
moment, des modifications sensibles et durables dans la struc- 
ture économique et dans la stratification sociale de la société 
globale — en ce compris les relations avec le secteur dominant 
de l'économie. 


& 2. — Le contexte socio-culturel du crédit. 


À. — Généralités. 


Jamais, que nous sachions, on n'a fait encore la sociologie 
du crédity : mais une telle sociologie est implicite à presque 
toutes les études qu'on y consacre. De quelque manière en 
effet, quon en aborde l'examen, il est impossible de demeurer 
sur le plan strictement économique, on débouche toujours sur 
des points de vue beaucoup plus larges. 


1° Ainsi de l'examen des divers modes ou types de crédit. 
On les distingue : 


a) Quant à leur destination. — On oppose le crédit à la 
consommation et les crédits productifs parmi lesquels on distin- 
gue le crédit à court terme, destiné à faciliter les transactions 
commerciales, et celui à moyen et long terme servant à financer 
des investissements de plus ou moins longue durée. 


Il suffit de se rappeler les raisons de la longue interdiction 
de l'usure par les lois canoniques — un état social où le prêt de 
consommation était presque seul pratiqué et pouvait mener à 
l'esclavage pour dettes — pour apercevoir derrière la première 
opposition celle du types de civilisation bien caractérisés; de 
même, les distinctions des divers crédits productifs suggèrent 
les divers stades du capitalisme commercial et du capitalisme 
industriel et financier. 
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b) Quant aux garanties. — La possibilité de fournir des 
garanties réelles, gage ou hypothèque, des garanties personnel- 
les, une réputation de notoriété suffisante, ou des garanties 
mutuelles, la responsabilité solidaire augmentant le crédit de 
chacun, soulève immédiatement la question de savoir quel est 
le type de droit en usage dans la société envisagée, les coutu- 
mes des affaires, la déontologie professionnelle. 


c) Quant aux modes de financement et aux institutions. — 
Le marché bancaire, la distinction plus ou moins obligatoire 
des banques commerciales et des sociétés financières ou hypo- 
thécaires, la concentration bancaire : autant de notions qui 
impliquent non seulement une situation sociale donnée, mais 
encore toute une histoire économique et sociale. Parmi les divers 
modes de financement, il suffit de penser à la distinction qui 
existe entre le financement privé et le financement. public (plus 
ou moins intégral) tel qu'il se réalise chez nous par des insti- 
tutions comme la S.N.C.I. ou l'IR.G. : il est évident que ce 
dernier ne peut s'expliquer que par référence à une politique 
sociale relativement déterminée. 


2° Ainsi de l'examen des fonctions du crédit. 


Le crédit remplit bien sûr des fonctions avant tout écono- 
miques; encore sont-elles très différentes selon le système 
envisagé — et nous savons déjà qu'il n'est pas de système 
économique qui n implique des structures sociales particulières. 


Dans un système économique en équilibre stable, le crédit 
nest rien d'autre qu'un prêt qu'une personne, en raison de la 
confiance qu'une autre lui inspire, consent, à lui faire sur ses 
propres revenus, sur ses épargnes : opération somme toute 
purement juridique, elle n'a d'autre résultat que d'assurer l'éga- 
lité des flux de dépenses et de recettes, et en fin de compte, 
d'éviter une insuffisance de la demande globale au niveau d'une 
offre stationnaire. Dans un système économique en expansion, 
au contraire, le crédit, dans une large mesure, se trouve financé 
par une création monétaire constituant une véritable anticipation 
de revenus futurs : il tend à la fois à entraîner un accroisse- 
ment de la production et une plus abondante distribution de 
revenus afin que demande et offre s'égalent à un niveau en 
progression constante. 


On aperçoit de suite les multiples modalités concrètes qui 
peuvent se matérialiser dans ce cadre schématique; l'instrument 
monétaire mis en œuvre, permet, dans une certaine mesure, l'es- 
poir de peser plus ou moins efficacement vers l’une ou l'autre : 
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le crédit peut ainsi servir aux choix économiques; il remplit 
aussi une fonction politique dans le sens où il peut être instrument 
en vue de réaliser telles ou telles décisions économiques préa- 
lables, notamment celles qui viseraient à la création d'entreprises 
nouvelles susceptibles de constituer par elles-mêmes un incitant 
au développement économique. 


B. — Les supports socio-culturels du crédit. 


Nous avons vu qu'il n'était pas possible de parler du crédit 
sans référence à un état social et culturel donné : il paraît donc 
logique de considérer que le crédit à besoin pour se développer 
de trouver dans la société certains « supports », sous forme 
d'institutions ou de concepts ancrés dans la psychologie collec- 
tive. 


Ces supports ne sont pas exclusifs, et, en fait, il existe toute 
une gamme de possibilités : aussi devons-nous bien nous gar- 
der, dès que nous nous intérescons à l'économie indigène, de 
vouloir transposer purement et simplement nos solutions, ce 
qui peut n'être pas nécessaire et risque fort de mener à l'échec. 
Il n'est pas interdit néanmoins d'escayer de préciser quelque 
peu, de manière assez générale, à quellles conditions doit répon- 
dre une société qui entend utiliser les techniques du crédit — 
et de voir si nous les retrouvons dans la société congolaise. 


Nous en énumérerons cinq 


a) Le concept de temps. 


e 

À la suite d'autres auteurs, M. Henri Janne a souligné (1) 
l'importance qu'avait revêtu, lors des prémices les plus loin- 
tains de la révolution industrielle, l'habitude de mesurer le temps, 
le temps tel qu'il est pris dans le sens chronologique par la 
société occidentale. C'est sans doute peu dire que cette habi- 
tude, si « évidente », est loin d'avoir acquis en pays tropicaux 
et sub-tropicaux, ce statut de comportement inhérent à l'esprit 
humain et aux normes qui encadrent la vie sociale et la vie 
économique. 


Or son importance est considérable, si l'on réfléchit que tout 
acte de crédit est, par définition, un acte impliquant, dans sa 
structure même, commune référence au temps, à des échéances 
convenues et rigoureusement indépendantes de son contenu. 


(1) Henri JANNE : Notes critiques sur la sociologie de la technique, « Revue de 
l'Institut de Sociologie Solvay », 1952, n° 4. 
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b) Le concept de rendement. 


L'économie recourt esentiellement au crédit pour accroître 
son efficacité, en fin de compte pour augmenter la productivité 
du travail humain, soit en lui évitant des temps de chômage, 
soit en le dotant d'outils plus perfectionnés. C'est donc toujours, 
d'une manière ou d'une autre, pour accroître son rendement 
qu'un homme d'affaires décide d'emprunter. 


Faut-il rappeler que la société indigène traditionnelle n'a 
pas souci de la valeur du travail humain, n'a pas souci de 
l'économiser ? L'idée de rendement lui restait donc largement 
étrangère, jusque dans ces derniers temps. 


c) Le concept de rentabilité. 


Quelle que soit l'efficience, par exemple, d'un nouveau maté- 
riel, il constitue une perte sociale, s'il épargne moins de travail 
que sa production n'en coûte; individuellement, un gain de ren- 
dement et de profit financé par du crédit ne vaut évidemment 
que s'il peut supporter les charges d'intérêt et l'amortissement 
du capital. | 


L'expérience a montré que, lorsqu'on peut le convaincre de 
l'utilité pour lui d'un meilleur rendement, l'indigène se lance 
facilement dans des projets, formule même des demandes de 
crédit hors de toute proportion avec ses moyens personnels. Il 
est d'ailleurs permis de voir dans cette absence du sens de 
la rentabilité, une conséquence de son manque de sens des 
obligations datées qui lui fait toujours ignorer un peu la portée 
de ses engagements. 


d) La notion d'obligation contractuelle. 


Dans une économie planifiée par les autorités centrales, les 
fonctions économiques que nous avons décrites ci-dessus, relève- 
raient de l'autorité qui, selon ses plans, réaliserait, par des 
distributions appropriées de signes monétaires ou équivalents, 
l'allocation des facteurs de production jugée désirable. À défaut 
de pareil degré d'organisation rationnelle (à propos duquel il 
est à peine utile de dire que l'économie indigène est infiniment 
loin de posséder la maturité politique et sociale), une politique 
adéquate de crédit peut assurer aussi de façon assez efficace 
l'allocation des facteurs. Mais quelles que soient les occasions 
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de « dirigisme » qu'il offre, le crédit n'en continue pas moins 
d'être avant tout une affaire privée, régie par des contrats 
particuliers. 


La notion d'obligations nées de conventions juridiques n'est 
pas étrangère à la société congolaise : si, autrefois, on y ren- 
contrait bien moins fréquemment l'idée d'un contrat entre parti- 
culiers que celle d'un « traité » entre groupes, l'évolution histori- 
que entraîne l'abandon progressif des formes juridiques mêlées 
d'éléments d'ordre religieux ou sacré, notamment en ce qui 
concerne les sanctions en usage dans les sociétés primitives. 
Toutefois, le sens, le sentiment d'une obligation est loin d’avoir 
disparu bien qu'il ne soit plus guère relié à l'idée d'une exécu- 
tion à un moment préfixé. 


e) La notion de circuit économique. 


Pour que l'importance du temps se fonde dans la psychologie 
du sujet économique, il faut que celui-ci prenne quelque con- 
science du fait que des circuits généralisés de biens et de 
recettes monétaires commandent les conditions, la durée des 
prêts — laquelle doit normalement coïncider avec celle des pro- 
cessus de commercialisation ou de production. 


Il va de soi qu'une économie de subsistance, même en lente 
transformation vers l'économie d'échange, n’a guère de chances 
de donner à ses membres l'intuition de pareils circuits. 


Cette rapide énumération et le fait que pour chaque élément 
nous avons pu constater une situation différente dans la société 
clanique, nous font mieux comprendre, que ces supports, au 
delà du crédit, s'identifient, dans une large mesure, avec ceux 
précisément qui permettent la constitution et l'exploitation ration- 
nelle de capitaux importants. L'Occident, en particulier, en a 
fait l'apprentissage avec le capitalisme individualiste — dont il 
faut éviter que ne se reproduisent ici les excès. D'autres « régi- 
mes » sont, sans aucun doute, possibles; mais il ne nous appartient 
d'en imposer aucun. C'est tout au plus si nous pouvons affirmer 
qu'au point de vue technique, une étape obligée en tout état 
de cause est celle de l'accumulation de capital, et que cette 
étape suppose la transmission et la diffusion dans l'économie 
indigène de la technique moderne et de ses supports économiques 
et sociaux. 


Dès lors, il n'est plus possible de considérer l'utilisation du 
crédit pour la promotion de l'économie indigène comme une 


# 


pr 
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méthode d'action en soi indifférente et neutre. Outre que, histo- 
riquement, elle s'est trouvée liée chez nous au capitalisme indivi- 
dualiste, elle n'est pas logiquement séparable d'un certain ordre 
de fins, d’une organisation rationnelle des activités matérielles, 
d'un certain esprit positif et progressiste, d'une emprise crois- 
sante des phénomènes économiques sur l'évolution sociale... 
Choisir ici les moyens, si l'on n'y prend garde, pourrait bien 


engager les fins. Il importe donc de ne pas recourir au crédit 


sans le penser d'abord dans un cadre plus général; car s'il est 
vrai que le choix final des valeurs — et donc du régime politique, 
économique et social — doit revenir aux Congolais eux-mêmes, 
il n'est pas permis de préjuger de son contenu ni, surtout, de 
déterminer celui-ci par le détour d'une technique. Celle-ci doit, 
dès lors, être conçue sur le même plan que ces multiples mesures 
par lesquelles la puissance métropolitaine s'efforce de réunir, 
simultanément dans plusieurs domaines, les conditions d'épa- 
nouissement d'une démocratie congolaise. Il s'agit d'offrir des 
possibilités, non d'imposer des solutions, fussent-elles parfaites; 
il s'agit d'éduquer, de convaincre et de s'efforcer d'obtenir la 
collaboration la plus complète des indigènes eux-mêmes. Il faut 
pouvoir compter à la fois sur leur bonne volonté et, puisque 
nous sommes en matière financière, sur leur apport financier. 


TROISIEME PARTIE 


L'ORGANISATION DU CREDIT À L'ECONOMIE 
INDIGENE. 


À. — Les objectifs possibles de la promotion de l'économie 
indigène. 


Ainsi, posé dans toute son ampleur, le problème de la pro- 
motion de l'économie indigène devient celui du choix de la struc- 
ture économique souhaitable et, à travers celle-ci, du choix d'une 
nouvelle stratification sociale harmonieuse. Aussi bien l'intérêt 
qu'on y porte s'explique-t-il par le souci d'apporter remède au 
double déséquilibre dont souffre actuellement la société autoch- 
tone : l'accumulation d'un prolétariat déraciné (et parfois même 
désœuvré) (1) dans les centres d'une part, et vieillissement des 


_ populations rurales d'autre part. 


(1) Selon des renseignements récents, on ne compterait pas moins de 5,000 travail- 


! leurs noirs chômeurs involontaires à Léopoldville. 
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Diverses solutions peuvent être envisagées 


a) On peut chercher à étendre le circuit de l'économie indi- 
gène, à répandre les pratiques d'une économie monétaire d'échan- 
ge destinée à prendre la place de l'économie de subsistance, 
et ceci dans le but de réaliser une des conditions permettant 
d'obtenir une distribution plus rationnelle des facteurs de pro- 
duction, un accroissement de la productivité, et donc, à long 
terme, un relèvement du niveau de vie des indigènes. Pareille 
politique s'intéresse à l'économie indigène au sens large. Elle 
suppose que l'on multiplie et que l'on consolide les activités 
les plus rentables, c'est-à-dire essentiellement celles qui prolon- 
gent l'économie européenne en terre d'Afrique. 


Pareille proposition semblerait plutôt devoir aggraver les 
maux précis et actuels qui viennent d'être signalés plus haut, 
mais on peut supposer que la prospérité matérielle fournirait 
les moyens de les attaquer de front : 


1° — en améliorant la situation du prolétariat noir : en le 
fixant, en l'éduquant, en augmentant sa productivité, en haus- 
sant ses salaires, en humanisant l'entreprise par des services 
sociaux adaptés à sa mentalité, en offrant de nouveaux débou- 
chés à la main-d'œuvre la plus qualifiée par l'extension de l'in- 
dustrialisation; 


2° — en améliorant la productivité de l'agriculture par l'emploi 
de procédés de culture intensive afin à la fois d'augmenter les 
revenus agricoles et de libérer de la main-d'œuvre; avec pour 
conséquence fatale que l'importance croissante de la technicité 
tendra à héirarchiser la vie rurale, quelques techniciens suffisant 
à diriger une masse d'ouvriers agricoles: 


3° — en mitigeant éventuellement la prolétarisation par le 
développement de la coopération, par le maintien des formes 
traditionnelles de solidarité dans la production (corporations) 
et, sur le plan politique, par l'avènement d'une démocratie sociale 
efficace. 


b) On peut chercher à libérer le circuit de l’économie tndigène, 
à lui assurer une situation moins dépendante par rapport à l'éco- 
nomie européenne. Quelqu'important qu'il soit, le souci de la 
productivité globale doit céder alors la première place à celui 
de l'équilibre : il faut accroître et diversifier la production des 
indigènes afin qu'elle puisse, autant que possible, dans un 
système généralisé d'échanges, satisfaire la demande d'un mar- 
ché intérieur que susciterait son extension même. 
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Il s'agira donc de favoriser surtout les activités indigènes 
indépendantes : commerce, artisanat, petite industrie, paysan- 
nat... En bref, c'est la classe moyenne qui doit faire l'objet de 
toutes les sollicitudes. 


Evidemment, pareille libération risque de se faire au détriment 
de l'égalité sociale qui règne entre les indigènes eux-mêmes : en 
favorisant les élites, c'est-à-dire, dans le cas présent, les plus 
aptes à la lutte pour le plus grand profit, on risque bien de 
substituer à l'apathie grégaire un individualisme égoïste et 
avide. D'autre part, cette politique ne semble pas destinée à 
rencontrer un succès complet et rapide en dehors des centres 
assistera-t-on dès lors, à une scission entre ces « pôles de 
croissance », plus nettement prolétarisés et individualisés, et les 
campagnes, encore attachées aux structures anciennes — voire 
à une exploitation des campagnes par les centres ? 


Nous ne voyons pas comment il serait possible de pallier ce 
déséquilibre sinon par une évolution accentuée vers les formes 
de production plus intensive que nous évoquions à l'alinéa pré- 
cédent. 


c) On peut enfin vouloir unifier les deux économies, c'est-à- 
dire intégrer l'économie indigène à l'économie européenne, 


Ce but supposerait que la société indigène, du moins pour ce 
qui concerne les conditions psychologiques et sociales de l'activité 
économique, devienne une réplique plus ou moins fidèle de la 
société européenne. 


B. — Le crédit dans la perspective de ces divers objectifs. 


Dans la mesure où l'on entendrait s'en tenir à la solution de 
l'alinéa b précédent, le crédit pourrait paraître un instrument 
inutile et dangereux. Inutile, car il ne pourrait servir à accroître 
de façon sensible la production ; en effet, on voit mal comment, 
celle-ci, fût-elle même diversifiée au maximum, pourrait susciter 
une demande effective adéquate, cette dernière étant encline, 
selon le processus bien connu qualifié d'« effet de démonstration » 
à se porter vers les biens considérés comme « supérieurs », c'est- 
à-dire principalement vers ceux consommés par les Européens 
et que les indigènes ne pourraient produire qu'en adoptant les 
formes européennes de production. Dangereux, car la situation 
ainsi créée, serait éminemment instable et le crédit est un instru- 
ment à ce point dynamique qu'il ne manquerait pas d'accentuer 
encore pareille évolution. Sans doute cette solution pourrait-elle 


_ n'être un stade transitoire; mais il faut dès lors convenir que 


dans ces conditions le crédit ne travaillerait pas à son maxi- 
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mum : c'est pourquoi il e-t logique que l'on cherche à l'organiser 
en fonction de buts à la fois plus ambitieux et plus valables. 


Nous rejoignons ainsi nos conclusions générales : le crédit 
est lié à des formes d'économie et à une structure sociale impli- 
quant l'accumulation de capital. Pour utiliser le crédit l'économie 
indigène doit assimiler des motivations, des comportements éco- 
nomiques qui en fait sont de type européen, ou plus spéciale- 
ment occidental. Ceci suppose l'éclatement de la structure sociale 
des noirs et, notamment, des formes socio-culturelles tradition- 
nelles. C'est là une des con-équences inévitables de l'implanta- 
tion d'une mentalité radicalement différente « en soi » de la 
mentalité traditionnelle. Aussi bien l'histoire n'offre pas d'exem- 
ple de coexistence, dans un régime de liberté, d'un secteur 
économique individualiste, avec de fortes tendances au mono- 
pole, et d'un secteur communautaire — du moins d'une coexis- 
tence non seulement pacifique mais égalitaire : chaque fois 
que les deux secteurs se trouvent opposés, le premier « domine » 
rapidement le second, ce qui revient à dire que ce dernier ne 
peut se réaliser qu'en adoptant progressivement les méthodes du 
premier. 


De ce point de vue il est certain qu'une utilisation effective 
du crédit peut constituer une technique des plus efficaces non 
seulement pour provoquer « l'éclatement fatal », mais encore 
pour obtenir telle forme d'éclatement jugée souhaitable. 


Dès lors se pose le problème fondamental : si la pratique à 
l'échelle notable du crédit implique inéluctablement l'éclatement 
des structures traditionnelles, cet éclatement ne se révèle-t-il pas 
coûteux pour la société? Ou plutôt, car ce premier point 
ne se peut guère nier, le coût n'en sera-t-il pas supérieur aux 
avantages que l'on espère obtenir sous forme de progrès maté- 
riel ? Ici la question se déplace du plan économique vers le plan 
moral, à savoir le plan du « bonheur » — et l'économiste ne 
peut ici qu'avouer son incompétence. Tout au plus, peut-il faire 
un pas en arrière et déclarer qu'après tout, le terme « d'éclate- 
ment » a peut-être quelque chose d'excessif, qu'il s’agit d'une 
évolution très rapide sans doute, mais non pas sans transition. 


D'une part, le terme « éclatement » contient l'idée d'un chan- 
gement intervenant dans la structure sociale et comportant no- 
tamment la constitution d'une classe nouvelle : une « classe 
moyenne », au moins provisoirement, et dans la mesure où l'on 
choisirait pour objectif celui de l'alinéa précédent, d'une véri- 
table « bourgeoisie ». 
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D'autre part, ce changement s'identifierait, du point de vue 
macro-économique, à un accroissement de la productivité dû 
notamment à une meilleure répartition des facteurs de produc- 
tion disponible, à une mobilisation de ces facteurs avec tout ce 
que leur abondance implique, du point de vue de la productivité, 
en richesse de combinaisons possibles. Ce développement serait 
utile au secteur européen de l'économie lui-même, puisqu'il dimi- 
nuerait certains de ses coûts, éliminerait des activités margi- 
nales, etc. 


Enfin, du point de vue micro-économique, tout ceci supposerait 
l'enseignement progressif de la mentalité économique, l'ensei- 
gnement progressif de la technologie, des nécessités de la gestion 
et de l'organisation, bref, de la « science des choix » — et, pour 
réaliser le tout, la mise à la disposition des entrepreneurs indigè- 
nes des ressources nécessaires, notamment par le crédit, procé- 
dure individualiste qui n’en doit pas moins aboutir, en fin de 
compte, à la constitution d'une nouvelle classe sociale. 


C. — Principes d'une pratique de crédit à l'économie indigène. 


Essayons à présent de tirer quelques conclusions de nos ana- 
lyses précédentes. Nous pourrons les formuler sous la forme de 
quatre principes. 


1. — Le problème du crédit et — dans la pratique — l'octroi 
du crédit ne peuvent être distingués des problèmes de l'assis- 
tance technique, de tout ce qui concerne « l'encadrement » de 
l'économie indigène (1). Nous avons dit, en effet, en conclusion 
de l'étude des supports socio-culturels du crédit, que nous ne 
pouvions songer un instant à une solution imposée, qu'il nous 
fallait tout attendre, au contraire, de la persuasion, de l'édu- 
cation et de la propagande. Le rôle des Européens est de pro- 
poser des solutions audacieuses, d'être prêts à fournir l'aide 
nécessaire à mener à bien toutes les entreprises qu'elles suppo- 
sent; celui des indigènes, et qui leur appartient en propre, est 
de décider s'ils acceptent ou non de fournir leur collaboration 
volontaire. 


Il convient en conséquence que les organismes dispensateurs 


de crédit aux indigènes soient des institutions spécialisées : à 


côté de leurs fonctions financières, ils devront aussi jouer un 
rôle de tutelle, de propagande et d'éducation qui leur donneront 


(1) Ceci ne préjuge nullement de l'action positive que pourra jouer, par ailleurs, 
un service général de l'encadrement de l'économie indigène. 
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une figure bien particulière. Il ne nous paraît pas au surplus 
que ces services puissent être confiés à des organismes distincts 
de ceux qui accorderaient les prêts, car c'est leur liaison qui serait 
précisément le moyen le plus efficace de gagner l'indispensable 
confiance des indigènes. C'est pourquoi nous envisageons sans 
aucune sympathie — et nous croyons savoir que les entrepre- 
neurs autochtones font de même — les suggestions parfois fai- 
tes de confier l'organisation du crédit aux indigènes à la Société 
de Crédit au Colonat et à l'Industrie qui, si elle est spécialisée, 
ne l'est certes pas dans le sens désirable. 


2. — Le phénomène du crédit ne peut être séparé de celui de 
l'épargne : outre qu'une accumulation d'épargne permet aux 
indigènes d'offrir de meilleures garanties à leurs prêteurs, les 
deux phénomènes sont liés dans de mêmes mécanismes économi- 
ques, aux mêmes fondements psychologiques. Il est peu douteux 
que l'indigène se souciera davantage de bien gérer un capital 
emprunté, dont il saura qu'à l'origine c'est lui-même qui l'a péni- 
blement épargné, qu'un argent dont il ignorerait l'origine, voire 
dont il pourrait croire qu'il représente un cadeau de l'Etat. 
L'idée nous paraît donc prudente et sage, de conditionner tout 
octroi de prêt à la constitution par le bénéficiaire d'une épargne 
préalable à la mesure de ses moyens. 


3. — Puisque le crédit doit diriger la transformation structu- 
relle de l'économie congolaise par la mobilisation des ressources 
en capital pour telle ou telle destination choisie, par leur distri- 
bution, le contrôle de leur emploi, il doit nécessairement faire 
l'objet d'une forte centralisation. Cette centralisation permettrait 
en outre : 


— de comparer les résultats en fonction des contextes régionaux 
donnés, en fonction des groupes ou sous-groupes ethniques, 
des types de production et, par là, de rectifier éventuellement 
le; appréciations de la valeur économique d'une population, 
de l'adaptabilité d'une technique... 


— d'intégrer la planification de l'économie indigène dans la 
planification générale (au sens du Plan Décennal). 
Bref, il conviendrait que cette centralisation assure au crédit 
aux indigènes à la fois les services d'un organe directeur et 
ceux d'un organe d'étude. 


4, — La nécessité de concilier les trois premiers principes nous 
amène à dire que la centralisation devrait s'accompagner d'une 
très large déconcentration : le contact le plus étroit entre pré- 
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teurs et indigènes emprunteurs est non seulement nécessaire à 
l'action éducative, mais doit encore permettre à la liaison entre 
épargne et crédit de ne pas demeurer sur le seul plan financier, 
mais d'être en outre une réalité psychologiquement saisie. À cet 
égard, l'institution dispensatrice de crédit la mieux adaptée, 
paraît bien être la coopérative. 


En effet, des prêts devront être accordés à un très grand nom- 
bre de personnes dont les qualités et le sérieux ne pourraient 
être connus qu'à la suite d'un examen précis : le problème des 
garanties prend dès lors une importance capitale. Les indigènes 
n'ont encore guère de garanties réelles à offrir; leur accession 
à la propriété immobilière ne se réalisera que lentement et, dans 
la mesure où il s'agira seulement du fonds, ne présentera guère 
d'intérêt économique. Au reste, les crédits devant être productifs, 
ce n'est pas la couverture du prêteur qui doit être la considéra- 
tion déterminante : le prêt qui serait accordé à l'indigène uni- 
quement parce qu'il pourrait offrir une garantie réelle risquerait 
de la lui faire perdre et d'empirer sa situation. Ce sont donc les 
crédits de notoriété qui seront les plus utiles : les individus n'en 
ayant guère, un système de caution mutuelle paraît la seule 
solution. D'ailleurs, des organismes très décentralisés, fort près 
de l'indigène, connaissant bien ses capacités, ayant intérêt à 
surveiller l'utilisation des fonds empruntés, permettent d'éviter 
au maximum les gaspillages. Un réseau de petites coopératives 
de crédit nous paraît devoir être un des agents d'exécution les 
plus indiqués d'un service gouvernemental du crédit à l'écono- 
mie indigène; ce seraient en même temps des coopératives d'épar- 
gne — dont les avoirs pourraient être gérés par la Caisse d'Epar- 
gne du Congo — et un dépôt d'épargne d'un certain montant 
y pourrait être une condition indispensable à l'obtention d'un 
emprunt : ainsi serait réalisé la liaison entre épargne et crédit 
dont nous avons déjà souligné le caractère indispensable (1). 


Il est certain que le mouvement coopératif au Congo demande 
un encadrement général; il devrait être praticulièrement étroit en 
matière de crédit : à ces conditions le mouvement coopératif 
pourrait assez aisément remplir les fonctions d'éducation et de 
propagande dont la qualité conditionne le succès de toute pro- 
motion de l'économie indigène. 


(1) Nous croyons savoir que, spontanément, les classes moyennes de Léopoldville 
ont rédigé un projet de coopérative indigène de crédit, actuellement à l'examen en vue 
d'autorisation chez le Ministre des Colonies. 
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D. — Une suggestion : l'utilisation de la Caisse d'Epargne 
du Congo. 


On peut se poser, dès lors, la question de savoir quelle est 
la solution institutionnelle d'ensemble qui serait la mieux adaptée 
à ces diverses conditions. La solution la plus simple serait, 
évidemment, de créer un nouvel organisme chargé de mettre à 
la disposition de l'économie indigène les crédits destinés à assu- 
rer sa promotion. Nous ne nous rallierons pas, pour notre part, 


à cette solution qui offre comme inconvénients, non seulement 


de comporter, dès le départ, des coûts importants de mise en 
train, mais surtout d'être en soi un obstacle important au point 
de vue politique. É 


Autre solution, celle qui consisterait à confier à une nouvelle 
institution encore, la coordination entre les organismes d'ores 
et déjà habilités à pratiquer le crédit aux Congolais. À nos 
yeux, cette solution présente de graves défauts, liés à la diffi- 
culté toujours considérable d'associer des personnes relevant 
d'institutions différentes à une œuvre commune, dont la réa- 
lisation impliquerait des sacrifices qui seraient toujours jugés 
unilatéraux. 


Il nous paraît dès lors que la solution institutionnelle la plus 
valable serait de confier la réalisation d'une politique de crédit à 
l'économie indigène à la Caisse d'Epargne du Congo et du 


Ruanda-Urundi. 


On peut facilement invoquer une série d'arguments d'ordre 
qualitatif et quantitatif touchant d'une part aux possibilités 
qui sont ouvertes à cete institution tant dans le domaine de 
la mobilisation des ressources que dans celui de leur utilisation. 
Les succès rencontrés dans la collecte de l'épargne indigène 
sont incontestables; ils indiquent que, sous diverses moda- 
lités, des contacts très étroits ont été établis entre la mas:e 
des Congolais et en particulier avec des éléments technique- 
ment valables, ceux-là mêmes qui paraissent les plus capables 
de promouvoir le secteur indigène de l'économie. D'autre part, 
comme il est, nous revient-il, de plus en plus envisagé d'imposer 
aux collectivités locales l'obligation de déposer leurs ressources 
financières auprès de la Caisse d'Epargne du Congo — (ce 
qui, à cet égard, l'assimilerait dans une certaine mesure au 
Crédit Communal de Belgique) — cet organisme disposerait 
ainsi d'une masse de manœuvre considérable, 


Re a Ve CE 


AS pe mp 


PROBLEMES DU CREDIT À L'ECONOMIE INDIGENE 73 


Enfin, on ne peut assez souligner que, répondant de par sa 
structure même et de par les techniques qu'elle utilise aux 
critères de la centralisation et de la déconcentration, la Caisse 
d'Epargne du Congo dispose organiquement de la somme 
d'expérience constituée par l'institution-mère en Belgique dans 
le domaine des placements en général. 


Toutefois, cette conception se heurte dès l'abord à une objec- 
tion : est-il, non seulement licite, mais sage, est-il surtout con- 
forme à l'esprit qui doit régir la gestion d'une Caisse d'Epargne 
de lui confier l'exécution d'une politique de crédit qui, à coup 
sûr, sera dans le cas présent grevée d'aléas et de risques ? 


L'objection est — on en conviendra — parfaitement fondée. 
Elle n'est, toutefois, pas dirimante. 


En effet, rien ne s'oppose, nous semble-t-il, à ce que la loi 
autorise la création d'une institution qui, quoique juridiquement 
distincte de la CADECO, fonctionnerait en réalité sous son 
couvert et serait autorisée à dispenser en crédits à l'économie 
indigène, telle fraction de ses ressources et ce, sous la garantie 
de l'Etat. Semblable institution, cependant, aurait à assumer 
plus que de pures fonctions économiques et financières. 


Dépassé le stade de la décision d'octroyer un crédit à telle 
ou telle personne privée ou morale, cet Institut ou Office de 
Crédit aux Congolais devrait disposer d’un personnel chargé 
non seulement d'exercer un contrôle sur les conditions dans 
lesquelles le crédit doit être remboursé, mais aussi sur l'utilisa- 
tion du crédit au sens le plus concret et le plus pratique du 
terme. Il s'agirait, en d’autres mots, d'une espèce de personnel 
de maîtrise susceptible d'assurer dans le cadre des moyens finan- 
ciers dont dispose l'institution, la réussite technique et économi- 
que des projets financés. 


Conjonction de la CADECO et d'un système de coopératives 
de crédit : telle est la formule qui, nous paraît-il, recèlerait le 
plus de promesses pour l'avenir de l'économie indigène et de 
l'économie congolaise tout entière. 


L'étudiant bruxellois 


ENQUETE SUR LES CONDITIONS ECONOMIQUES 


ET SOCIALES DE LA POPULATION ESTUDIANTINE 


DE L'UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES 


par 


JEAN MORSA 


Secrétaire-Chargé de Recherches 
à l'Institut de Sociologie Solvay 


NOTE LIMINAIRE. 


M. Morsa rend compte, ci-après, d'une enquête dont il a assumé la 
direction au nom de l'Institut de Sociologie Solvay et qu'il a conduite en 
liaison avec le Service Social de l'Université et avec la Commission Sociale 
de l'Association Générale des Etudiants. 


Cette enquête, menée par Voie de questionnaires, avait pour but de réunir 
les données nécessaires pour procéder à une analyse de la structure de la 
population estudiantine, de recueillir des informations sur la situation éco- 
nomique et sociale des étudiants, ainsi que sur leurs opinions relatives à 
certains problèmes universitaires. 


M. Morsa a été aidé, dans sa tâche, par deux de nos chargées de recher- 
ches : Mme Colette Somerhausen-Pelseneer, qui a assuré le secrétariat de 
l'enquête, et Mille Yvonne Verdussen, qui s'est chargée de mettre au point, 
sous son aspect technique, le dépouillement des questionnaires. Plusieurs 
chargés de recherches et chargés d'enquêtes, attachés au Groupe d'études 
de Sociographie, au Centre de Sociologie du Travail et au Centre d'Eco- 
nomie appliquée, ont pris part aux opérations de dépouillement. 

Nous tenons à remercier ici tous ceux qui nous ont prêté leur concours. 
Nous adressons plus particulièrement nos remerciements aux personnes qui 
ont permis ou favorisé ces travaux. Et tout d'abord au Pro-Recteur Bigwood, 
à l'époque Recteur, qui a proposé à notre Institut d'entreprendre cette 
enquête, délicate par certains côtés, et l'a ainsi couverte de sa très haute 
autorité. Ensuite, à Mme Odette Smets, chef du Service Social de l'Uni- 
versité, qui a participé à toutes les phases de l'enquête, depuis l'élaboration 
des questionnaires jusqu'à l'aboutissement final, en y apportant la compé- 
tence, la finesse, la bonne grâce et le dévouement souriant que nous lui connais- 
sons. M. Bcerblock et la Commission de l'A. G. ont aidé à mettre l'enquête 
au point et ont efficacement contribué, par leur seule participation, à y 
intéresser nos étudiants des diverses Facultés et Ecoles. Nos remerciements 
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vont aussi aux adjoints au Secrétariat des diverses Facultés, qui, en dépit 
de la surcharge de leurs devoirs administratifs, ont aidé au rassemblement 
des questionnaires. 

Le Directeur de l'Institut. 


# 
* *% 


Introduction. 


1. À la fin de février 1956, une enquête a été menée parmi les 
étudiants de l'Université, enquête qui portait sur leur situation 
économique et sociale. Elle était conduite par l'Institut de Socio- 
logie Solvay, en liaison avec le Service Social de l'Université 
et la Commission Sociale de l'Association Générale des Etu- 
diants. 

2. Un questionnaire avait été élaboré, qui portait sur les points 
suivants : 

a) Renseignements généraux : 

— sexe, âge, état civil, nationalité de l'étudiant; 

— diplôme auquel conduisent les études qu'il a entreprises: 

— année d'études. 


b) Caractéristiques du ménage auquel l'étudiant appartient : 

— sexe du chef de ménage: 

— nombre total de personnes composant le ménage; 

— nombre de titulaires d'un revenu régulier; 

— profession du chef de ménage; 

— commune de résidence habituelle; 

— autres personnes appartenant au ménage et poursuivant 
des études au-delà de la période de scolarité obligatoire. 


c) Ressources de l'étudiant, ou avantages lui octroyés pour pour- 
suivre ses études : 

— exercice d'une activité rémunérée; 

— nature et importance de cette activité; 

— octroi d'une bourse ou d'un prêt d'études, et, éventuel- 
lement, raisons pour lesquelles cette bourse ou ce prêt 
n'ont pas été demandés, ou octroyés; 

— avantages accordés par le service social. 

d) charges de l'étudiant : 

— en raison de sa vie familiale, s'il a des enfants; 

— découlant de ses études : résidence au dehors du ménage 
auquel il appartient; repas pris à l'extérieur; déplacements 
effectués. 

e) informations et relations : 

— informations et conseils lors du choix des études; 

— contacts avec d’autres étudiants; avec des anciens; avec 
le corps enseignant. 
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3. Ce questionnaire, rapidement mis au point, a été distribué 
par la poste. Une circulaire y était jointe, attirant l'attention des 
étudiants sur l'intérêt de l'enquête. D'autre part, de brefs expo- 
sés avaient été faits, avec l'autorisation de M. Bigwood, Rec- 
teur, dans les auditoires de l'Université (1). 


Les questionnaires remplis devaient être renvoyés, sous enve- 
loppe fermée (2), à l'Institut de Sociologie Solvay, ou remis à 
l'adjoint au secrétariat des Facultés. 


L'Institut de Sociologie en assurait le dépouillement. 


4. Le Service social de l'Université a procédé à l'expédition 
de 3.829 questionnaires. 


46 ont été renvoyés à l'Institut, les services postaux n'ayant 
pu atteindre les destinataires; 


60 questionnaires remplis sont parvenus trop tard à l'Institut 
pour être encore analysés, les opérations de dépouillement étant 
en cours; 


6 questionnaires ont été renvoyés sans être remplis, en ordre : 
principal parce que le destinataire ne se considérait plus comme 
étudiant en raison de la nature (complémentaire) des études qu'il 
effectuait; 


1 questionnaire mal rempli a été éliminé. 
Au total, 1.811 questionnaires ont été dépouillés. 


La proportion des réponses retenues s'élève donc à 47,4 % 
du nombre des étudiants inscrits au rôle à fin février. 


1.288 réponses retenues provenaient d'étudiants du sexe mas- 
culin (47,1 % des étudiants inscrits au rôle); 523 provenaient 
d'étudiantes (47,8 % des étudiantes inscrites au rôle). 


Le tableau I donne la répartition des réponses par groupes 
d'études. À ce propos, une observation préalable s'impose : les 
groupes d'études ont été définis, non pas d'après la Faculté à 
laquelle se rattachent les différentes années d'études, mais 
d'après le diplôme final auquel celles-ci conduisent. C'est ainsi 
que les candidatures en Philosophie et Lettres préparatoires au 
Droit, ont été rattachées au Droit. Il en est de même des études 
de sciences criminologiques. Les candidatures en Sciences Natu- 
relles et Médicales et en Sciences Pharmaceutiques ont été rat- 
tachées au groupe Médecine-Pharmacie, comme les études 
menées à l'Institut Supérieur d'Education Physique. D'autre 
part, les nombres d'étudiants sur lesquels ont été calculées les 


(1) La brièveté des délais dans lesquels l'enquête a été effectuée n'a pas permis 
de préparer un questionnaire flamand. Les étudiants d'expression flamande en étaient 
avertis au cours de cet exposé. Seul, un d'entre eux a indiqué qu'il refusait de répondre 
pour un motif d'ordre linguistique. 


(2) Fournie à l'étudiant. 
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proportions des réponses reçues, sont ceux des étudiants ayant 
rempli régulièrement toutes les formalités d'inscription au rôle 
avant le 3 mars 1956. 


Dans l'ensemble, les proportions d'étudiants ayant participé 
à l'enquête sont satisfaisantes. Si c'est dans le groupe d'études au 
Droit que la proportion des réponses reçues est la plus faible, 
on ne peut cependant, sur le vu des chiffres, penser qu'une 
Faculté soit numériquement mieux représentée que les autres 
dans nos résultats, et, qu'il y ait là un facteur de « distorsion » 
des réponses. 

On note encore que les proportions d'étrangers sont faibles 
dans l'ensemble. Là encore, on aurait pu craindre qu'une repré- 
sentation massive d'étrangers dans l'enquête soit de nature à 
enlever de leur portée à nos résultats. On voit qu'il n'en est rien. 
Ajoutons que, dans les réponses reçues, 102 provenaient d'étu- 
diants n'ayant pas la nationalité belge (77 étudiants; 25 étu- 
diantes). 


5. D'autre part, on pouvait craindre que les étudiants provin- 
ciaux ne répondissent d'une manière plus massive que les bruxel- 
lois. En réalité, il n'en a pas été ainsi, comme le montre le 
tableau II. 


TABLEAU II 


Répartition des réponses reçues 
par province de résidence habituelle des parents 


Congo et 
hors front. | 
Imprécis 
(chif. abs.) 


KR Limbourg 


Etudiants 
Etudiantes … 5 
Ensemble 20 


Lorsqu'apparaissent des disparités entre les proportions des 
réponses d'étudiants et celles reçues d'étudiantes (Flandre orien- 
tale et Liège), elles sont dues au fait que les chiffres absolus 
auxquels elles se rapportent sont petits. 


6. Il semble donc que les conclusions qui se dégagent de l'en- 
quête ne soient nullement dénuées de valeur. Si l'on ne peut affir- 
mer que celle-ci soit exactement représentative de la situation 
économique et sociale de l'ensemble des étudiants (1), on peut 


(1) Rien ne prouve, par exemple, que tous les étudiants disposant d'un certain 


niveau de revenus ne se sont pas abstenus de répondre. 
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cependant penser que les résultats auxquels elle aboutit, si on les 
examine avec prudence, fournissent des indications assez sûres. 


7. Ce sont ces résultats que nous allons maintenant analyser. 
Nous les avons groupés en trois titres. Dans une première partie, 
on trouvera rassemblés tous renseignements relatifs à la condi- 
tion économique et sociale des étudiants : origine sociale, mise 
en rapport avec la durée et la nature des études entreprises, 
nombre des personnes composant le ménage, et, parmi celles-ci, 
nombre de personnes poursuivant des études au-delà de qua- 
torze ans; nombre de titulaires d'un revenu régulier et dimension 
de ce revenu. Dans une seconde partie, sont réunies des indica- 
tions relatives aux frais entraînés par les études (déplacements: 
repas pris au dehors du foyer, etc.) et aux moyens mis en 
œuvre par l'étudiant pour faire face aux frais d'études et aux 
frais entraînés par elles (travail rémunéré; bourses d'études, prêts 
d'études). Dans une troisième partie, sont rassemblés des rensei- 
gnements relatifs à certains désirs des étudiants; désir d'être 
mieux informés dans l'enseignement moyen sur les études uni- 
versitaires, désirs ayant trait aux activités du service social de 
l'Université, désirs quant à des contacts qui pourraient être 
noués ou resserrés : avec d'autres étudiants, avec des Anciens, 
avec le corps enseignant. 


PREMIERE PARTIE. 


Le milieu dont proviennent les étudiants. 
Aspects économiques et sociologiques. 


8. L'origine sociale des étudiants qui ont participé à l'enquête 
peut être déterminée, en première approximation, si l'on connaît 
la profession exercée par le chef du ménage auquel ils appar- 
tiennent. Le tableau III comporte le relevé de ces professions. 
Il convient cependant de souligner que certaines réponses ont 
pu manquer de précision, et qu'il a fallu, dans certains cas limi- 
tes, rattacher la profession indiquée au groupe auquel il était le 
plus vraisemblable qu'elle appartint. 


Notons, à propos des groupes de professions ainsi créés, que 
parmi les artisans, ont été rangés tous les travailleurs manuels 
indépendants; que, parmi les employés II, on a retenu ceux qui 
exercent des fonctions supérieures dans les entreprises privées : 
directeurs, directeurs de sociétés, administrateurs de sociétés, 
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TABLEAU III 


Professions exercées par les chefs des ménages auxquels appartiennent 
les. étudiants. 


Sexe de l'étudiant Totaux 


Profession du chef de ménage 
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chefs du personnel de grosses entreprises, etc., ainsi que les pro- 
fesseurs, y compris les professeurs des Universités libres; que, 
sous la rubrique fonctionnaires II, figurent les fonctionnaires pro- 
prement dits, les magistrats, les officiers, les professeurs des Uni- 
versités de l'Etat et des Athénées royaux (1). Sous la dénomi- 
nation de professions universitaires, sont rangées les professions 
libérales dont l'exercice requiert un titre universitaire : avocats, 
médecins, dentistes, notaires. 

Parmi les indépendants, on a rangé certaines professions non- 


. universitaires (architectes) et les spécialistes du grand commerce 


international (2). Les « industriels >» sont rangés parmi les chefs 
d'entreprise. Enfin, lorsque l'étudiant lui-même était le chef du 
ménage, il était prié d'indiquer cette qualité, même s'il exerçait 
en fait une profession rémunérée (3). 

Ceci dit, il apparaît clairement que c'est parmi les groupes des 
employés I et II et des fonctionnaires Ï que se sont recrutées les 


(1) Lorsque la réponse se bornait à indiquer « employé » ou « fonctionnaire », ce 
sont les rubriques « employés I » et « fonctionnaires I » qui ont été utilisées. 

(2) En principe, la rubrique « commerçants » rassemble les détaillants et négociants. 

(3) Est-il besoin de souligner que cette classification n'implique aucun jugement 
de valeur ? 
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proportions les plus importantes d'étudiants ayant participé à 
l'enquête : ces trois groupes interviennent pour 46 p. c. des 
réponses données. On note encore que près de 10 % des étu- 
diants sont eux-mêmes chefs de ménage. Plus de 6 % d'entre 
eux appartiennent à un ménage dont le chef est un fonctionnaire 
proprement dit, ou exerce une profession universitaire. 5,5 % 
proviennent d'un ménage de commerçants; 4,6 % d'un ménage 
ouvrier. Les enfants d'artisans sont peu nombreux (2,5 %); ceux 
d'agriculteurs, très peu nombreux (0,5 %). 


9, D'autre part, 28,9 % des réponses proviennent d'étudiantes. 
Il est intéressant de savoir dans quels groupes socio-profession- 
nels se recrutent ces étudiantes. Certes, il est clair que tous les 
groupes accordent plus de soins à l'instruction des jeunes gens 
qu'à celle des jeunes filles, puisque la proportion de celles-ci, 
dans la population estudiantine totale de l'Université, n'atteint 
pas encore un tiers. Néanmoins, une telle attitude peut être plus 
marquée dans certains groupes que dans d'autres, soit, par 
exemple, que les ressources ne permettant pas d'assurer égale- 
ment l'instruction des jeunes gens et celle des jeunes filles, ce soit : 
à la formation professionnelle des jeunes gens que l'on veille de 
préférence, soit encore que l'on considère que les jeunes filles 
n'ont pas à entretenir des ambitions professionnelles particu- 
lières. 


Si l'on considère donc l'importance relative des jeunes filles, 
parmi les étudiants provenant des différents groupes socio- 
professionnels décrits ci-dessus, on constate que dans trois cas 
seulement, la proportion des jeunes filles dépasse sensiblement 
le tiers. Il s'agit des ménages dont le chef exerce une profession 
universitaire (39 %), de ceux dont le chef est un employé supé- 
rieur (37 %) ou un chef d'entreprise (37 %). Pour d’autres 
groupes, on trouve encore une proportion supérieure à la 
moyenne; il s'agit des ouvriers (32 %), des employés I, des fonc- 
tionnaires [, et des indépendants (31 %). 


Pour le groupe des personnes sans profession, la proportion 
des étudiantes est égale à la moyenne (28,9 %). Elle est plus 
faible que la moyenne chez les fonctionnaires supérieurs (25 %) 
et les retraités (20 %) et particulièrement faible chez les com- 
merçants (14 %) et les artisans (13 %}). On trouve enfin 11 % 
de jeunes femmes parmi les étudiants qui sont eux-mêmes chefs 
de ménage. 


Bien entendu, on ne peut étendre qu'avec beaucoup de pru- 
dence la portée de ces constatations : les groupes socio-profes- 
sionnels définis ici ne comprennent qu'un petit nombre d'indi- 
vidus, et les observations qui se déduisent de leur examen peu- 
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vent donc être fortement influencées par des variations aléa- 
toires. 


10. Ces constatations n'en sont pas moins impressionnantes, 
surtout si on les rapproche de celles qui ont trait à la durée des 
études entreprises par les étudiants provenant des différents 
groupes (1). Les données se rapportant à ce dernier point sont 
reprises au tableau IV. 


Il apparaît d'emblée qu'une proportion particulièrement élevée 
(63,9 %) des jeunes gens provenant des milieux ouvriers n'entre- 
prend que des études dont la durée ne dépasse pas quatre ans. 
Cette proportion reste élevée pour les jeunes gens provenant 
des groupes suivants : agriculteurs (55,6 %}), indépendants 
(53,9 %), employés I (53,7 %), fonctionnaires I (51,9 %), chefs 
d'entreprise (51,7 %), retraités (51,5 %) et commerçants 
(51,2 %). Inversement, cette proportion est faible pour les jeunes 
gens provenant de milieux de fonctionnaires II (39,9 %), et très 
faible pour ceux provenant de milieux universitaires (30,9 %). 

Réciproquement, la proportion de jeunes gens provenant de 
milieux ouvriers et entreprenant des études d'une durée de sept 
ans est extrêmement faible (4,8 %). 

Cette proportion est faible pour les jeunes gens provenant 
des groupes suivants : indépendants (16,9 %); chefs d'entreprise 
(17,7 ); employés II (18,4 %) et I (18,8 %). Elle est forte pour 
les jeunes gens provenant de milieux de fonctionnaires Il 
(24,8 %), d'artisans (28,9 %), et très forte pour les jeunes gens 
provenant de milieux universitaires (42,2 %). 

On ne sera pas surpris de constater que parmi les étudiants 
chefs de ménage, bon nombre (21,3 %) font des études complé- 
mentaires. 


11. Dans le même ordre d'idées, on avait demandé aux étu- 
diants si des motifs économiques les avaient empêchés d'entre- 
prendre les études qui avaient leur préférence. Cette question 
a été mal comprise. Dans ces motifs économiques, certains ont 
vu la nécessité d'exercer une activité lucrative plutôt que de se - 
livrer à des activités contemplatives ou artistiques. D'autres ont 
pensé que des difficultés d'ordre économique pourraient surgir 
au cours de leurs études. Ces remarques montrent que les pro- 
portions qui vont être indiquées sont (relativement) peu sûres. 

89,1 % ont répondu que des motifs économiques ne les avaient 
pas empêchés d'entreprendre les études de leur choix. Cette 
proportion est plus forte parmi les jeunes filles (91,0 %) que 
parmi les jeunes gens (88,3 %). Inversement, 8,9 % des réponses 
indiquent l'existence de difficultés d'ordre économique. Cette 


(1) Cfr infra des données relatives aux études entreprises. 
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proportion est plus élevée pour les jeunes gens (9,8 %) que pour 
les jeunes filles (6,5 %). 2 % n'ont pas répondu à la question. 


Si l'on répartit ces réponses d'après le nombre d'années que 
comportent les études entreprises, on voit que la proportion de 
jeunes gens n'ayant pas rencontré d'obstacles d'ordre économi- 
que est plus forte parmi ceux qui ont entrepris des études d'une 
durée de sept ans (94,4 %) que parmi ceux qui ont entrepris des 
études d'une durée de quatre ans (86,1 %). 


12. Diverses données permettent de compléter ces indications, 
et, en premier lieu, celles qui ont trait au sexe du chef de ménage, 
et dont l'importance est évidente. On les trouvera au tableau V. 


TABLEAU V 


Répartition des femmes « Chefs de ménage » par groupes de professions 


% Nombre total 


des femmes 
chefs de 


Nombre 
des femmes 
chefs de 
ménage 


Groupes de professions 


eriCuTeunS PR Lite. 


OST nee Tee 84 
TRS ST are rousse s o 2 0 45 
CNNITATEINION FRANS 100 
NES LL RSR ARE 326 
HO SNL LR RES 287 
BONCHORT TES nm ccceenomn nee 221 
RONCHDHNAITES IT... ca cccmeoresene 113 
Professions universitaires  ........... 123 
Ghefs dientreprise 4... 61 
MEN EU, VOOR RENE 89 
ÉRRtene, AVC CARE PRRERERES 178 
BIEL nn caose vavuee e 11 
NRA RO ER PRESSE 


On voit que la proportion des femmes chefs de ménage est 
extrêmement forte parmi les personnes sans profession, et qu'elle 
reste élevée parmi les retraités, les commerçants et les employés I. 
Dans l'ensemble, elle est de 10,7 %. 


13. Une autre indication de grande importance doit être trou- 
vée dans le nombre de personnes composant le ménage dont 
provient l'étudiant. On trouvera au tableau VI les renseigne- 
ments à ce sujet. 
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TABLEAU VI 


Nombre de personnes composant les ménages dont proviennent les étudiants 


Nombre de personnes composant le ménage 


Profession du chef 
de ménage 


Sans profession ........ 4 90 
AGFICULEURS EN Lis. des .srin, 5 9 
OPTierS er Ame 2 84 
ATHSANR PT eee 2 45 
Commerçants |... il 100 
Employés I 19 326 
Employés ER 31 287 
Fonctionnaires ÏI ...….. 6 221 
Fonctionnaires II ..... 7 113 
Prof, universitaires 11 123 
Chefs d'entreprise ..…. 6 61 
Indépendants ..…......…. 4 

RO CONS el 5 

MeMdétinientes 2. 2 

Retraites: Let 4 


parmi lesquels : 
Étudiants 6.200 
Étudiantes "7. 


Signalons d'emblée qu'aucun étudiant ne provient d'un ménage 
comptant plus de 9 personnes. 


Un moyen commode de rendre apparentes les caractéristiques 
du tableau VI consiste dans le calcul des proportions d'étudiants 
provenant, dans chaque groupe professionnel, d'un ménage 
comptant trois personnes. En partant de ces proportions et en 
les classant en ordre décroissant, on peut dresser la liste sui- 
vante : 


Ouvriers 64 % 
Artisans 55 % 
Retraités 53 % 
Fonctionnaires I 50 % 
Employés I 47 % 
Fonctionnaires II 45 % 
Commerçants 42 % 
Sans profession 40 
Indépendants 39 % 
Employés II 37 % 
Chefs d'entreprise 36 % 


Professions universitaires 22 % 
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Il n'a pas été tenu compte, dans l'élaboration de cette liste, 
des agriculteurs, trop peu nombreux (2 sur 9, soit 22,2 % ont 
un ménage comptant trois personnes), ni des « étudiants » qui 
présentent évidemment des traits particuliers. 

Quant à la proportion moyenne, se rapportant à l'ensemble 
des ménages, elle est de 41 %. On voit combien est grande la 
dispersion autour de la moyenne. 

On peut compléter ces indications en calculant les proportions 
d'étudiants provenant, dans les différents groupes, de ménages 
comptant au moins six personnes. Ces proportions, classées en 
ordre décroissant, sont les suivantes : 


Employés Il 10,8 % 
’ Chefs d'entreprise 9,8 % 
Professions universitaires 8,9 % 
Commerçants 7,0 % 
Retraités 6,2 % 
Fonctionnaires II 6,2 % 
Employés I 5,8 % 
Sans profession 44 % 
Artisans 44% 
Indépendants 4,4 % 
Fonctionnaires” I 2,7 % 
Ouvriers 2,3 % 


La proportion moyenne, se rapportant à l'ensemble des ména- 
ges, est de 6,2 %. 

Si l'on compare les deux listes ainsi dressées, on voit que les 
déductions qu'on en peut faire se recoupent largement. 

14. Il importe, d'autre part, de savoir quel est le nombre de 
titulaires d'un revenu régulier que comporte chaque ménage. 
Malheureusement, les effectifs des différents groupes sont trop 
peu nombreux pour que l'on puisse faire ici encore une distinc- 
tion basée sur la profession exercée par le chef de ménage. 
Force est bien de se contenter de données plus sommaires. 
Celles-ci sont reprises au tableau VII. 

Par revenu régulier, il y a lieu d'entendre, non seulement les 
salaires, traitements, appointements, honoraires, commissions ou 
cachets, etc., mais aussi les rentes de retraite ou de survie, 
ainsi que les allocations sociales (de chômage, de maladie ou 
d'invalidité), celles-ci étant présumées remplacer à titre tempo- 
raire la rémunération de l'activité habituelle. 

Les revenus accidentels, les gratifications et libéralités sont 
donc exclus de notre définition. Les étudiants, tirant leurs moyens 
de subsistance d'une bourse d'études et de travaux occasionnels, 
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sont ainsi considérés comme ne disposant pas d'un revenu régu- 
lier. 
TABLEAU VII 


DIMENSION DES MENAGES ET NOMBRE DE TITULAIRES 
D'UN REVENU REGULIER 


Nombre 
de titu- 
laires d'un 
revenu 
régulier 


Totaux 


étudiants 
étudiantes | 


Il est cependant vraisemblable que le nombre des titulaires 
d'un revenu régulier est quelque peu sous-estimé; certains étu- 
diants participant à l'enquête ont pu penser que certains revenus 
dont le montant n'est pas fixe (profits ou commissions) ne sont 
pas réguliers. Il est, d'autre part, vraisemblable que de petits 
revenus ont été négligés. 


Quoi qu'il en soit, si plus des deux tiers des ménages comp- 
tent trois ou quatre personnes, plus des deux tiers également ne 
comptent qu'un titulaire de revenu régulier. Près d'un tiers des 
étudiants proviennent d'un ménage de trois personnes ne comp- 
tant qu'un titulaire de revenu régulier. Près d'un cinquième pro- 
viennent d'un ménage de quatre personnes ne comptant qu'un 
titulaire de revenu régulier. Des proportions égales (inférieures 
au dixième) proviennent de ménages de cinq personnes, comp- 
tant un titulaire, et de ménages de trois personnes en comptant 
deux. 


On note, d'autre part, que la proportion des étudiantes s'accroit 
avec le nombre de titulaires : elle est de 24 % pour les ménages 
qui en comptent un; de 31 % pour les ménages qui en comptent 
deux; de 43 % pour les ménages qui en comptent trois. 


15. Les indications précédentes sont confirmées par les don- 
nées se rapportant au nombre des personnes, âgées de plus de 
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14 ans, faisant partie du ménage auquel l'étudiant appartient, 
et poursuivant des études (1). 


Ces données sont reproduites au tableau VIII. 


TABLEAU VII 


NOMBRE DE PERSONNES AGEES DE PLUS DE 14 ANS 
FAISANT PARTIE DU MENAGE DONT PROVIENT L'ETUDIANT 
ET POURSUIVANT DES ETUDES 


Proportions des ménages comportant ..…. autres per- 
sonnes âgées de <+ de 14 ans et poursuivant 
des études 


Professions 
du chef de ménage 


Sans profession .......….. 4,5 100,0 
PMarICUIEUTSE 2 222 - 222 100,0 
ENVIES Rene, 23 100,0 
ArbsSans ee, 2e. = 100,0 
Commercantsiet. =... 5,0 100,0 
Employés Re: 34 100,0 
ÉmDIGYÉSIE EE. 8,0 100,0 
Fonctionnaires Ï ......... Syil 100,0 
Fonctionnaires II ......... F1 100,0 
Profes. universitaires …. 7,4 100,0 
Chefs d'entreprise ...…. 4,9 100,0 
Indépendants ............ 4,5 100,0 
Prof. mal définies ....….. — 100,0 
HATANnCS En = 100,0 
RCRTAItES eee. _— 100,0 
DANS TÉPDONSE Mani. cercrt _ 100,0 


TETE ame. PRE 

parmi lesquels : 
CEE LE te ALES 100,0 
étudiantes... 100,0 


À nouveau, nous pouvons classer les différents groupes d'après 
la proportion des ménages qui-ne comptent pas d'autre étudiant. 
On obtient alors la liste suivante : 


(1) Il eut été plus intéressant de connaître complètement la structure du ménage, y 
compris le nombre des enfants, leur âge et leur activité. Mais la connaissance de tous 
ces éléments aurait exigé un grand nombre de questions, qu'il n'était pas possible d'in- 


| troduire dans un questionnaire sommaire et adressé par la poste. C'est pour avoir, plus 


simplement, certaines indications utiles, et, spécialement, apprécier l'importance des 
dépenses consenties, au delà de l'obligation scolaire, pour l'instruction des enfants, que 
la question relative au nombre de membres du ménage poursuivant des études au delà de 
14 ans à été introduite. 
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Ouvriers 86,0 % 
Artisans 82,3 % 
Retraités 76,6 % 
Employés I 74,6 % 
Fonctionnaires I 72,5 % 
Sans profession 12,2% 
Chefs d'entreprise 67,2 % 
Indépendants 67,1 % 
Commerçants 64,0 % 
Fonctionnaires II 61,99 % 
Employés II 55,4 % 


Professions universitaires 39,4 % 


La proportion moyenne, relative à l'ensemble des ménages 


est de 68,7 %. 


À nouveau, les analogies entre la liste ainsi établie et les pré- 
cédentes sont très apparentes. 


Dans 23,7 % des cas, le ménage compte, outre l'étudiant inter- 
rogé, une seconde personne poursuivant des études au delà 
de 14 ans. On trouve les nombres les plus élevés de ces person- 
nes dans des ménages de commerçants, d'employés Il, de fonc- 
tionnaires Il, de chefs d'entreprise, et, surtout, de personnes 
exerçant une profession universitaire. D'autre part, on note 
qu'aucun ménage d'artisan ne compte plus de deux étudiants. 


16. Tous ces éléments permettent d'interpréter les données 
recueillies et relatives aux revenus des ménages. Il va de soi 
qu'aucune question précise sur le montant de ces revenus na 
été introduite dans l'enquête. Mais une indication à ce sujet 
était nécessaire pour poser correctement le problème des bourses 
d'études, problème que nous rencontrerons plus loin. C'est pour- 
quoi, on a demandé si le barème des revenus du ménage, établi 
par le Ministère de l’Instruction Publique pour l'octroi des 
bourses d'études du Gouvernement, mettait l'étudiant en situa- 
tion d'obtenir une de ces bourses. Rappelons que ce barème, 
qui est établi en considérant à la fois le nombre des personnes 
à charge et la dimension de la commune de résidence habituelle, 
s'établit comme suit (1). 


Le revenu personnel, total et net de l’année, de l'étudiant, 
cumulé avec celui des personnes qui pourvoient à son entre- 
tien, ne doit pas dépasser les maxima suivants : 


(1) On sait que l'octroi des bourses d'études est soumis à d'autres conditions encore. 
Nous les rencontrerons plus loin. 


{ 
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0 personne |1 personne |2 personnes] 3 personnes| 4 personnes! 5 personnes 


Commune de à charge | à charge | à charge | à charge | à charge | à charge 
| 


30.000 habitants 


St E à 88.000 | 105.600 | 123.200 | 140.800 | 200.800 | 280.000 
moins de | | | 
30.000 habitants| 68.000 | 81.600 | 95.200 | 108.800 | 168.800 | 248.000 
moins de | | | | 

5.000 habitants! 60.000 | 72.000 | 84.000 156.000 | 236.000 


96.000 | 


Les résultats sont repris au tableau IX. 


TABLEAU IX 
PROPORTIONS DES MENAGES DONT LES REVENUS 
PERMETTENT DE SOLLICITER L'OCTROI 
D'UNE BOURSE D'ETUDES 


| Revenus | Revenus } Totaux 
| permettant) ne perm. | 
Fine. du chef | de Pacs (Te 3 _. 
NE ER Chr 

| du Gouv.| d'études pbsoias 
DAS DrOIESSION sense 62,2 it 90 
AGTICUITeUrS eee. 77,8 ll 9 
CRÉES 68,2 9,4 84 
PARUS RS RE A es 78,2 2,2 45 
Commercantsie #52) 48,0 184 100 
Employés Mere. 49,5 8,6 326 
Emploves RE ue 9,0 14,2 287 
Fonctionnaires I 4.:....:.1. 33,9 6,7 221 
Fonctionnaires II ........... 107 1225 113 
Profes. universitaires 4,9 221 123 
Chefs d'entreprise ......….. | 9/61 23,0 61 
Indépendants  .............. 28,9 6,1 89 
Biudiants te tn nu. ; 8,9 178 
Mal. définie 2... 9,2 11 
PETER RER TRE 9,5 64 
DAS, TÉDONSE eee ecsoocue 454 10 
IT RTIDS SE RENE | 
parmi lesquels : 

SCA NÉS RE ec 
étuantes Me AT Me 

Chiffres absolus ...........l 1.811 


|. Comme on pouvait s'y attendre, la question ainsi posée a 
| soulevé certaines réticences : 11,4 % des étudiants participant 
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à l'enquête n'y ont pas répondu. Cette proportion ne comprend 
cependant pas uniquement des personnes refusant de répondre : 
il n'est pas rare, en effet, qu'elle traduise une ignorance du reve- 
nu réel du ménage. 


L'importance de la proportion des abstentions (qui varie, d'un 
groupe à l'autre, de 2 à 23 %) rend plus malaisée encore l'inter- 
prétation des réponses à une question déjà délicate. Aussi con- 
vient-il de n'en examiner les résultats qu'avec la plus grande 
prudence. 


Toutefois, — et cela est frappant même si l'on n'attend pas 
des précisions trop grandes des réponses données, — il appa- 
raît que quatre grands groupes peuvent être délimités. Si l'on 
fait abstraction, comme précédemment, des agriculteurs et des 
« étudiants », on peut faire un premier groupe des artisans, 
des ouvriers et des personnes sans profession : environ 70 % 
d'entre eux ont un revenu leur permettant de solliciter l'octroi 
d'une bourse d'études, ét, inversement, moins de 30 % d'entre 
eux disposent d'un revenu supérieur aux minima fixés. Un 
second groupe peut comprendre : les employés I, les commer- 
çants, les retraités: 45 à 50 % d'entre eux disposent d’un revenu 
leur permettant de solliciter l'octroi d'une bourse d'études et, 
inversement, environ 40 % d'entre eux disposent d'un revenu 
supérieur aux minima fixés. Un troisième groupe peut rassembler 
les fonctionnaires I, les indépendants et les chefs d'entreprise : 
20 à 30 % d'entre eux sont en situation de solliciter l'octroi d'une 
bourse, et inversement, environ 60 % d'entre eux ont un revenu 
dépassant les minima fixés. Enfin, un quatrième groupe peut 
comprendre les fonctionnaires Il, les employés II, les personnes 
exerçant une profession universitaire : 10 % d'entre eux (ou 
moins) disposent d'un revenu leur permetant de solliciter l'octroi 
d'une bourse d'études, et inversement, environ 75 % d'entre 
eux ne sont pas en situation de le faire. 


On aura remarqué combien grand est l'écart entre ces grou- 
pes. En fait, il ne semble pas que la répartition des revenus, 
telle qu'elle est décrite par les proportions citées, ne se modifie 
que progressivement : les proportions ne se réduisent pas d'une 
manière régulière et les discontinuités, entre les groupes, sont 
considérables. 


On constate, d'autre part, que la proportion des jeunes filles 
provenant d'un ménage disposant d'un revenu supérieur aux 
minima fixés par le barème, est supérieure à celle des jeunes 
gens. On trouve ici la confirmation d'observations antérieures (1). 


(1) Notamment on a vu que la proportion des étudiantes s'accroissait avec Îles 
nombres de titulaires de revenus. 


RER EE PER 
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17. Une question de portée plus nettement sociologique doit 
à présent nous retenir : quelle est la nature des études entre- 
prises par les jeunes gens provenant des différents groupes 
socio-professionnels ? (1). On trouvera au tableau X les don- 
nées relatives à cette question. 


Dans l'ensemble, c'est vers le groupe d'études Médecine- 
Pharmacie que se dirige la proportion la plus importante d'étu- 
diants (27,8 %). Une proportion nettement plus faible s'inscrit 
en Sciences (20,3 %), tandis que le groupe du Droit, celui de 
la Philosophie et Lettres, et celui des Sciences Sociales et Poli- 
tiques attirent des proportions sensiblement égales d'étudiants 
(environ 13 %). 10 % des étudiants suivent les cours des 
Sciences Appliquées. 


On se souvient, d'autre part, que les plus grands nombres 
d'étudiants proviennent de ménages dont le chef est employé I 
(326), employé II (287), fonctionnaire I (221), exerce une pro- 
fession universitaire (123), est fonctionnaire II (113) ou com- 
merçant (100). 

Cela étant, on constate que : 


1° 51,7 % des étudiants provenant d'un ménage dont le chef 
est sans profession se dirigent vers les groupes Médecine- 
Pharmacie (28,1 %) et Sciences (23,6 %). 

2° les étudiants provenant de milieux ouvriers sont très atti- 
rés par les Sciences (36,4 %). Près d'un cinquième d'entre 
eux suivent des cours de Philosophie et Lettres; 13,2 % 
sont inscrits en Sciences Appliquées; 


3° 33,4 % des étudiants provenant des ménages d'artisans 
sont inscrits en Médecine-Pharmacie; 17,8 % se dirigent 
vers les Sciences; des proportions égales vers les Sciences 
Appliquées et vers les Sciences Sociales; 


4° les étudiants provenant de milieux de commerçants s'ins- 
crivent, pour plus d'un quart, en Médecine-Pharmacie 
(26,6 %}); mais près de 20 % s'inscrivent en Sciences 
(19,4 %) ou en Sciences Sociales (19,4 %}); 18,3 % se 
dirigent vers les études juridiques; 

5° 53,8 % des étudiants provenant de ménages d'employés I 
suivent les cours, soit du groupe Médecine-Pharmacie 
(28,9 %) soit du groupe des Sciences (24,9 %); 

6° 23,3 % des étudiants dont le père est employé II sont ins- 
crits en Médecine-Pharmacie, 18,0 % en Sciences, 17,3 % 
en Sciences Appliquées; 


(2) Cf supra les données relatives à la durée des études entreprises. Il] va de soi 
que l'inégale durée des études à des effets sur les proportions des étudiants inscrits 
dans chaque groupe. 
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NATURE DES ETUDES ENTREPRISES PAR LES JEUNES GE 


Philosophie | j Médecine Science 
Groupes d'Etudes dr Fee Droit Sciences Pharmacie appliqué 


Destess | % par | % par | % par | . par 0 
rOCSSIONS | faculté prof. | faculté prof. | faculté prof. | faculté prof. | faculté 
Sans profession ......….. 54 | 59 5 | 5,0 
8,9 15,8 | 23,6 28,1 
Agriculteurs .........…. L  — | 0,4 0,8 0,4 
| 11,1| 56: 2272 
OUVTIEES ec cee-cee | 7,0 29 8,2 17 
| 19,2 8,4 36,4 10,8 
ITISANS 0 ec berermetece l 1 0,8 252) | 3,0 
| 8,8 44 17,8 | 334 
Commercants 7"... 4,7 6,7 DS 51 
| 11,2 18,3 19,4 | 26,6 
Employés: 1 D 8 ui ABÆ 15,8 22,4 [rome 7 
| 13,4 117 249 | 28,9 
Employés IL ........….…. la 123 1724 135 41355 
10,0 | 14,2 18,0 235 
Fonctionnaires Ï 21200 (0012; 14,7 1120 
| 213| 4 243| 272 
Fonctionnaires LI ...…… | 7,6 | 7,9 2) | 6,7 
15,9 16,8 16,8 30,2 
Profes. universit. ...…. | 2,9 | 7,9 44 | 12,5 
5,6 | 154 13,0 | GLS 
Chefs d'entreprise | 1,3 Mu (OT lee 
| 49| 16,3 16,3 | 21,6 
Indépendants Dax Her [4,9 Rue 
| 1574 14,6 20,3 20,3 
Étudiants er re | 6,4 7,6 F5 HQE 
| 8,4 | 10,1 | 15,3| 30,8 
Mal définies .........…. Cr FT 04 Vu l'.140 
36,3! 9,0 | = 0 27,6 
Retraités D) | 46 |F5062,4 ns 
| 18,4 17,2 | 14,0 26,3 
Sans réponse." 1182) LEZ | 0,2 | 0,5 — 


| 33,4 eue 11,1| 334 

HA MTS 100,0 | 100,0 | 100,0 | 100,0 100,0 
13,0 | 13,4 | 20,3! 27,8 14 

1h22 | 235 | 368 505 184. 


Chiffres absolus ........ 
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BLEAU X. 
OVENANT DES DIFFERENTS GROUPES SOCIO-PROFESSIONNELS 


ciences so- Sciences de Ecole Inst. de Stat, 
»s et polit.! l'Education d’Infirmières et du Trav. | 


Le 


Sans réponse | Totaux 


h par Jo par %o par % par | %e par © Chiffres 
é prof. |faculté prof. [faculté prof. faculté prof. | faculté prof. | par prof. | absolus 
4,0 1,9 de Le, pe 
n123 1,1 rs Æ Z 100,0 90 
9 à. ë = 2 | 
n222 > _ æ he00.0 9 
3,2 5,9 _ _ = | 
M "8,4 3,6 — — — 100,0 84 
17,8 — = = — | 100,0 45 
5 3,9 - = ue | 
D 19,4 | : » 2,0 = | — _ 100,0 | 100 
7 13,8 = = " 
_ 10,8 2,1 = = = 100,0 | 326 
17,7 Nue # Re 
3.1 —, ) — HR 00/0! 287 
5,8 100,0 — — 
1,3 : 0,6 — | nn 1000 221 
3,9 eu be des 3 
p7 _ — — 100/0M] 113 
3,9 __ — — 
1,6 = | — 100,0 123 
4,0 = ne = 100,0 
3,1 _ — | 1,5| 100,0 61 
5,8 x pen hs 
9,3 _ = _ 100,0 89 
29,5 — 100,0 — 
8,4 — 27 — 100,0 178 
a, a | ES = 100,0 11 
h 3,9 Æ nn — — 
12,5 3;1 _ = — 100,0 64 
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7° 27,2 % des étudiants provenant d'un ménage dont le chef 
est fonctionnaire Ï sont inscrits en Médecine-Pharmacie; 
24,3 % en Sciences: 21,3 % en Philosophie et Lettres; 


8° 30,2 % des étudiants provenant d'un milieu de fonction- 
naires II suivent les cours du groupe Médecine-Pharmacie; 
16,8 % suivent les cours de Sciences, et une proportion 
égale les cours du Droit. Une proportion un peu plus fai- 
ble (15,9 %) s'est orientée vers la Philosophie et Lettres; 


9° 51,5 % des étudiants appartenant à un ménage dont le 
chef exerce une profession universitaire se dirigent vers le 
groupe Médecine-Pharmacie; 15,4 % sont inscrits en Droit: 
13,0 % en Sciences; 


10° les étudiants provenant d'un ménage dont le chef dirige 
une entreprise sont surtout inscrits en sciences sociales 
(26,5 %}), en Médecine-Pharmacie (21,6 %), en Droit 
(16,3 %) et en Sciences (16,3 %); 

11° les étudiants provenant des milieux d'indépendants, sont 
inscrits dans une proportion de 20,3 % en Médecine-Phar- 
macie, et dans une proportion égale en Sciences; 15,7 % 
sont inscrits en Philosophie et Lettres: 15,7 % encore en 
Sciences Sociales; 14,6 % en Droit; 


12° 26,3 % des étudiants appartenant à un ménage dont le 
chef est retraité suivent les cours du groupe Médecine- 
Pharmacie; 18,4 % suivent ceux de la Philosophie et Let- 
tres; 17,2 % ceux du Droit. 


Le groupe des « Agriculteurs » est trop peu nombreux pour 
qu'une tendance s'en dégage. Quant aux « Etudiants », 61 % 
d'entre eux appartiennent, soit au groupe Médecine-Pharmacie 
(30,8 %) soit au groupe des Sciences Sociales (15,9 %) soit à 
celui des Sciences (15,3 %). 

Nous pouvons reprendre les mêmes données, basées sur les 
groupes socio-professionnels, et les classer par groupes d'études. 
Nous arriverons de la sorte, à montrer quels groupes profession- 
nels marquent, pour elles, le plus de préférence (1). 

Les conclusions sont alors les suivantes : 


a) Philosophie et Lettres. 


Sont inscrits dans ce groupe d'études, en ordre principal : 
21,3 % des étudiants provenant de milieux de fonctionnaires I, 
19,2 % des étudiants provenant de milieux ouvriers, 18,4 % 


(1) Précisons qu'il ne s'agit pas ici de marquer la part relative de chaque groupe 
socio-professionnel dans les effectifs des différents groupes d'études. Il y a là un autre 
problème, auquel nous ne nous arrêtons pas : ce sont évidemment les groupes socio- 
professionnels les plus nombreux, en chiffres absolus, qui interviennent pour la propor- 
tion la plus importante dans tous les groupes d'études. 


| 
( 
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des étudiants appartenant à un ménage dont le chef est retraité. 
Se désintéressent particulièrement de ces études, les étudiants 
appartenant à un ménage dont le chef exerce une profession 
universitaire (5,6 %) ou est chef d'entreprise (4,9 %). 


b) Droit. 


Sont, en ordre principal, inscrits dans ce groupe d'études : 
18,3 % des étudiants provenant de milieux de commerçant5; 
17,2 % de ceux appartenant à un ménage dont le chef est 
retraité; 16,8 % de ceux provenant de milieux de fonctionnai- 
res II; 16,3 % de ceux provenant de milieux de chefs d'entreprise; 
15,8 % de ceux appartenant à un ménage dont le chef est sans 
profession; 15,4 % de ceux appartenant à un ménage dont le 
chef exerce une profession universitaire. 

Aucun groupe socio-professionnel ne marque donc d'attirance 
spéciale pour le Droit. Il est peut être significatif de montrer, 
a contrario, que se désintéressent des études juridiques, les 
étudiants provenant de milieux d'ouvriers (8,4 %) et d'artisans 


(44 %). 
c) Sciences. 


Sont, en ordre principal, inscrits dans ce groupe d'études : 
36,4 % des étudiants provenant de milieux d'ouvriers; 24,9 % 
de ceux provenant de milieux d'employés I, 23,6 % de ceux 
appartenant à un ménage dont le chef est sans profession. 
D'autre part, 13,0 % des étudiants appartenant à un ménage 
dont le chef exerce une profession universitaire sont inscrits dans 
ce groupe. 


d) Médecine-Pharmacie. 


Sont, en ordre principal, inscrits dans ce groupe d'études : 
51,5 % des étudiants appartenant à un ménage dont le chef 
exerce une profession universitaire; 33,4 % de ceux provenant 
de milieux d'artisans, 30,2 % de ceux provenant de milieux de 
fonctionnaires II. Ce groupe d'études exerce un grand attrait 
sur les étudiants provenant de tous les milieux. Toutefois 10,8 % 
seulement de ceux provenant de milieux ouvriers s'y ont ins- 
crits. 


e) Sciences Appliquées. 


Sont en ordre principal, inscrits dans ce groupe d'études 


17,8 % des étudiants provenant de milieux d'artisans; 17,3 % 


de ceux appartenant à des milieux d'employés Il; 13,2 % de 
ceux provenant de milieux d'ouvriers. 
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Inversement, on note que s'y sont inscrits très peu d'étudiants 
provenant de milieux de commerçants, (5,1 %) et surtout de 
ménages dont le chef exerce une profession universitaire (1,6 %). 


f) Sciences sociales et politiques. 


Sont, en ordre principal, inscrits dans ce groupe d'études : 
26,5 % des étudiants appartenant à un ménage dont le chef 
est chef d'entreprise; 19,4 % de ceux provenant de milieux de 
commerçants, 17,8 % de ceux provenant de milieux d'artisans. 

Inversement, les étudiants provenant de milieux d'ouvriers 
(8,4 %) et ceux provenant de milieux de fonctionnaires (II 
7,0 %; I: 3,7 %) se désintéressent de ces études. 


* 
K*X 
18. Enfin, nous voudrions ajouter quelques informations rela- 


tives aux étudiants mariés (1). 


Parmi les réponses reçues, 158 soit 8,7 % provenaient d'étu- 
diants mariés. 132 d'entre elles provenaient d'étudiants; 26, 
d'étudiantes. 45 % d'entre eux sont âgés de trente ans et plus. 


68 d'entre eux, soit 43 %, sont sans enfant. Quant aux 
autres, 54 d'entre eux ont un enfant, 22 en ont deux. (v. tableau 


XD. 


TABLEAU XI 
NOMBRE D'ENFANTS DONT LES ETUDIANTS ONT LA CHARGE 


Nbre enfants …. 


Nbre total d'en- 
fants qu'ont : 

les étudiants 

les étudiantes …. 


Totaux : 
Nbre d'enfants 


Nbre d'étud. . 


Les 90 étudiants pères de famille ont, ensemble, 149 enfants, 
dont 71 âgés de moins de 3 ans. Notons que parmi ces étudiants, 
62 bénéficient d'allocations familiales pour leurs enfants. 


(1) Plus exactement, sont groupées ici les indications relatives aux étudiants non 
célibataires, presque tous mariés évidemment : quatre seulement, parmi ceux ayant 
répondu à l'enquête, ont un autre état civil. Nous ne pouvions songer à consacrer à 
ceux-ci des développements particuliers. 


L'ETUDIANT BRUXELLOIS 99 


DEUXIEME PARTIE 


Frais d'études et moyens mis en œuvre pour les couvrir 


19. On trouvera, ci-après, quelques indications relatives à 
des dépenses (1) que certains étudiants sont dans l'obligation 
de faire pour poursuivre leurs études : obligation de résider en 
dehors du ménage dans certains cas: obligation de prendre des 
repas à l'extérieur; obligation de se déplacer en tramway ou 
par chemin de fer. Bien entendu, ne devaient pas être considé- 
rées, dans les réponses, les dépenses volontairement consenties, 
par exemple à des fins de distraction. 

Devaient seules être retenues, les obligations découlant de la 
poursuite même des études, et liées à celles-ci. Néanmoins, de 
par l'objet même de certaines des questions posées, il est bien 
clair que les réponses fournies ne peuvent être considérées que 
comme des ordres de grandeur, des estimations plus ou moins 
précises. Il convient donc de ne les interpréter qu'avec pruden- 
ce. 


20. Les renseignements relatifs à la résidence obligatoire en 
dehors du ménage des parents pendant les jours de semaines, 
sont repris au tableau XII. 


TABLEAU XII 


RESIDENCE AU DEHORS DU MENAGE DES PARENTS 
(chiffres relatifs) j 


Sans 


réponse Totaux 


PruciantS MR. 2. 
Étuciantes 0... 


Béisemble ee. 0.:... 


La proportion des étudiants amenés à résider, pendant la 
semaine, en dehors du ménage de leurs parents est donc consi- 
dérable : 23,5 %. 

Elle est quelque peu plus forte pour les jeunes filles que pour 
les jeunes gens. 

21. Quant aux déplacements effectués par chemin de fer, 
chaque semaine, en raison de la poursuite des études, les don- 
nées s'y rapportant sont reprises au tableau XIII. 


(1) Il aurait été intéressant de faire élaborer des budgets. Faute d'en avoir le temps, 
on a introduit ces questions. 
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TABLEAU XIII 


NOMBRE DES DEPLACEMENTS HEBDOMADAIRES 
PAR CHEMIN DE FER 


Plus 
Aucun|2 et — de 10 Total 


2,80 102 
2,1008:5 


4,0 


Sans 
réponse 


30 2100 123105 
29m 69,821 19/6" |4,2n100,9 


FORTE 1,2 


Nombre des 
déplacements 


EAST Re eee 
Etudiantes nsc: 


Ensemble me. Mes 


On remarque que 70 % environ des étudiants n'ont pas à 
prendre le train. Près de 15 % le prennent 1 ou 2 fois par 
semaine, À nouveau, on constate que les étudiantes se dépla- 
cent davantage que ne le font les étudiants (1). 


22. Les déplacements en tram font l'objet du tableau XIV. 


TABLEAU XIV 


NOMBRE DES DÉPLACEMENTS HEBDOMADAIRES 
EN TRAMWAY 


Nombre des 


Aucun| 2 et — 9-10 | 11-12 Total 


déplacements réponse plus 
Etudiants  ...… 4,0 |21,9 6,1 33 7,6 6,7. 133374 
Etudiantes 2,9 118,3 11e) 33 6,6 7, 041N16;#418376 
Ensemble ....….. 100570112079 1,2 TA IE 221837 


Plus de 51 % des étudiants sont obligés de voyager en tram 
plus de 10 fois par semaine. 


23. Quant aux repas pris en dehors du foyer (2), et à ceux 
qui constituent une dépense pour l'étudiant, on trouvera au 
tableau XV toutes les données qui y sont relatives. 

On notera que 32,6 % des étudiants ne prennent aucun repas 
à l'extérieur mais que près de 30 % sont dans l'obligation d'en 
prendre plus de huit. 

Quel que soit le nombre des repas pris à l'extérieur, dans 
plus des trois quarts des cas, fous doivent être payés par l'étu- 
diant. Cette proportion atteint jusqu'à 92,5 %. 


(1) Il était entendu que, par déplacement, il fallait entendre tout trajet complet, 
du point de départ au lieu de destination. L'aller-retour était compté pour deux dépla- 
cements. 

(2) Les petits déjeuners étaient exclus du comptage. 
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Pour 42,2 % des etudiants, cependant, aucun repas n'est oné- 
reux. Cette proportion est plus faible pour les étudiantes, qui 
prennent davantage de repas occasionnels (1 ou 2 par semaine) 
à l'extérieur. 

24, Les questions que nous allons examiner maintenant, et 
qui portent sur les moyens mis en œuvre par les étudiants pour 
se procurer des ressources, nous retiendront plus longtemps. 


La première d'entre elles est aussi la plus grave, par les réper- 
cussions qu'elle peut avoir sur la santé des étudiants et sur les 
études qu'ils poursuivent : c'est celle de l'exercice par eux, 
d'une activité rémunérée. À ce propos, nous examinerons suc- 
cessivement l'origine sociale des étudiants qui exercent une telle 
activité, la nature et l'importance de celle-ci. D'autres renseigne- 
ments figurent encore à la fin de cette deuxième partie. 


25. On trouvera au tableau XVI, la répartition des étudiants 
qui exercent une activité rémunérée d'après le groupe socio-pro- 
fessionnel dont ils sont originaires. 


On voit qu'un étudiant sur cing exerce une telle activité. 

Cette proportion est quelque peu plus forte pour les jeunes 
gens que pour les jeunes filles. D'autre part, elle est élevée pour 
les jeunes gens provenant de ménages dont le chef est sans 
profession ou artisan (1). Elle est faible pour les étudiants 
provenant de milieux d'employés (I et Il), de fonctionnaires (I et 
Il), et d'universitaires. Toutefois, on remarque que, parmi ces 
derniers groupes, le taux d'activité des étudiantes est toujours 
nettement supérieur à celui des étudiants. La proportion des 
étudiants exerçant une activité rémunérée est également faible 
pour les groupes d'ouvriers et d'indépendants. 


26. Si l'on fait abstraction de 51 étudiants qui n’exercent leur 
activité que pendant leurs vacances, 357 étudiants exercent la 
leur pendant au moins toute la durée de l'année académique. 
Toutefois, cette activité peut être plus ou moins importante : 
elle peut ne retenir l'étudiant qu'une ou deux heures de temps 
à autre, ou au contraire, prendre tout son temps. Ce dernier cas 
est particulièrement grave, et ses répercussions sur la santé et 
les études elles-mêmes devraient être analysées, 


Le tableau XVII contient des indications relatives à l'impor-. 


tance de l'activité rémunérée exercée par les étudiants. 

Comme on le verra, quatre catégories d'importance ont été 
faites : occupation à temps plein; occupation de plus de 2 heu- 
res par jour en moyenne; occupation de moins de 2 heures par 
jour en moyenne; activité occasionnelle. 


(1) À noter cependant que 70,8 % des étudiants qui sont eux-mêmes chefs de ménage 
exercent une activité rémunérée. 
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On ne s'étonnera pas de voir que c'est dans le groupe d'études 
Médecine-Pharmacie que la proportion des étudiants exerçant 
une activité rémunérée est la plus faible. Elle est, au contraire, 
forte pour les groupes d'études Philosophie et Lettres, et Sciences 
sociales et politiques. 


D'autre part, parmi les étudiants qui exercent une activité 


_ rémunérée, 40,3 % le font à temps plein, tandis que moins de 


30 % se contentent d'une activité occasionnelle. 


Des différences profondes se marquent entre les jeunes gens 
et les jeunes filles : près de 45 % des étudiants qui travaillent, 
le font à temps plein (contre 26,4 % des étudiantes), alors que 
43,7 % des étudiantes qui travaillent ont une activité occasion- 
nelle (contre 24,1 % des étudiants). Les différences sont peu 
importantes dans les catégories d'emplois intermédiaires. 


27. La proportion des étudiants qui exercent une activité 
rémunérée s élève au fur et à mesure qu'ils approchent du terme 
de leurs études : elle passe de 13,4 % des étudiants en 1'° candi- 
dature, à 15,0 % dans les autres candidatures et à 21,2 % dans 
les années de licence ou de doctorat. Près de 60 % des étudiants 
poursuivant des études complémentaires ont une occupation 
rémunérée. 


Toutefois, parmi les étudiants qui exercent une activité rému- 
nérée, 39 % de ceux inscrits en Î'° candidature s'y livrent à 
temps plein. Cette proportion est de 27 % pour ceux qui sont 
inscrits aux cours d'une autre candidature, et de 29 % pour 
ceux qui sont inscrits en licence ou en doctorat (v. tableau XVIII). 


28. Le tableau XIX reprend les données relatives au moment 
où cette activité est exercée. Près de la moitié des étudiants qui 
exercent une telle activité, le font pendant la journée. Comme 
on pouvait sy attendre, plus cette activité est absorbante, plus 
elle tend à être exercée uniquement le jour. 


D'autre part, il n'y a pas de différence, en ce qui concerne 
le moment où l'activité est exercée, entre les activités de moins 
de 2 heures par jour, en moyenne, et les activités occasionnelles. 


Pour les 2/3, les occupations à temps plein sont exercées 
uniquement le jour. Pour le tiers restant, elles sont exercées tant 
le jour que le soir. 


Les activités de plus de 2 heures par jour, en moyenne, sont, 
pour moitié, exercées uniquement le jour, et pour moitié exercées 
tant le jour que le soir. 


29. Quelle est la nature de l'activité exercée par les étudiants ? 
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a) Ceux qui exercent cette activité à temps plein sont profes- 
seurs, instituteurs, assistants, médecins et militaires (de carrière 
ou non); 


b) Ceux qui exercent une activité de plus de deux heures par 
jour ont les mêmes activités que les précédents (18), font du 
travail de bureau (9), donnent des leçons (8), font des traduc- 
tions (2) ou du laboratoire (2); 


c) Ceux qui exercent une activité de deux heures ou moins par 
jour donnent des leçons (30), font des travaux de bureau (9), 
des gardes d'enfants (6), de la dactylographie (4); 


TABLEAU XIX 
MOMENT OU L'ACTIVITE EST EXERCEE 


Full- + 12h. |12 h. et —| Activité 
time par sem. par sem. | occasion. Total 


Activité exercée 


le JOUT I rerrasee 46,6 49,6 
Activité exercée 
leAsoin er... 12,6 


Activité exercée 
le jour et le soir 
Sans réponse … 


d) Ceux qui exercent une activité occasionnelle donnent des 
leçons (47), font des travaux de bureau (15), des gardes d’en- 
fants (14), etc... Certains (12) répondent qu'ils acceptent n'im- 
porte quel travail. 


30. Les bourses d'études. 


238 étudiants ont signalé qu'ils avaient obtenu une bourse 
d'études. 391 ont dit avoir sollicité l'octroi d'une telle bourse. 


Il est intéressant de savoir comment se répartissent ces deman- 
des de bourse, compte tenu du barème établi par le Ministère 
de l'Instruction Publique en la matière (1). On trouvera au 
tableau XX, les éléments relatifs à cette question. 


(1) On a vu plus haut qu'une des conditions de J'octroi d'une bourse d'études par le 
Gouvernement est que le revenu du ménage dont fait partie l'étudiant ne dépasse pas 
une certaine somme. Une autre condition est que l'étudiant réussisse un examen, s'il 
entre à l'Université, ou qu'il ait obtenu les sept dixièmes des points, s'il a déjà subi des 
examens universitaires. (Jusqu'à récemment, au lieu d'avoir les sept dixièmes des points, 
le candidat devait avoir subi ses examens avec distinction). Ces conditions s'appliquent, 


_ bien entendu, aux bourses gouvernementales, et à elles seules. 
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TABLEAU XX 


REPARTITION DES DEMANDES DE BOURSE D'ETUDES 
D'APRES LE SEUL CRITERE DU REVENU 


Bourse | Bourse non Sans 


À > 2 Totaux 
demandée | demandée | réponse 


Le revenu permet d'avoir une bourse 


d'études gouvernementale .......…. 50,2 100,0 
Le revenu ne permet pas d'avoir une 

telle bourse A ressens 4,4 92,6 100,0 
Sans. Féponse RIRE ARR 74,8 


FOUR 1 en 2 ro x 100,0 


On voit que 21,4 % des étudiants ont demandé une bourse 
d'études. Parmi ceux qui appartiennent à un ménage dont le 
revenu est inférieur au barème fixé par le Ministère de l'Instruc- 
tion Publique, 48,7 % seulement ont sollicité une bourse d'études. 
Rappelons cependant que d'autres conditions que celles du revenu 
sont posées. ” 


31. Nous pouvons, d'autre part, examiner la répartition, par 
groupes socio-professionnels, des demandes de bourses d'études, 


TABLEAU XXI 


REPARTITION DES DEMANDES DE BOURSES D'ETUDES 
PAR GROUPES SOCIO-PROFESSIONNELS 


Nbre de 
cas où le 


Demande 


; A revenu de Non Sans 
Profession du chef de ménage jm del es demande réponse Totaux 
demander 
1 bourse % 


Sans profession ee 


AGriculteurs ee ee 100,0 
Ouvriers en ere rarr 100,0 
ATÉISANS ME eee Me ra Se AN 100,0 
Conmmercantst rater ti 100,0 
Employés er #2 100,0 
Employés lee 100,0 
Fonctionnaires Ï ............ 100,0 
Fonctionnaires IL ............ 100,0 
Profes. universitaires ....….. 100,0 
Chefs d'entreprise ......... 100,0 
Indépendants a Pr) 100,0 
Etudiants ere 100,0 
Professions mal définies 100,0 


Retraités ie: ets EUR 
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en ne considérant que les étudiants appartenant à un ménage qui 
satisfait à la condition du revenu (1). 

Tous les chiffres étant très petits, on ne peut interpréter les 
données qu'avec précaution. [1 semble cependant que c'est parmi 
les fonctionnaires (1 et II) et les ouvriers que la proportion des 
étudiants ayant sollicité l'octroi d'une bourse d'études est la 
plus élevée. Réciproquement, c'est, semble-t-il, parmi les étudiants 
provenant de ménages d'agriculteurs, d'indépendants, de com- 
merçants, d'employés II, d'universitaires et de chefs d'entreprise 
que se manifeste le moins le désir de solliciter une telle bourse. 


32. Pour quelles raisons les étudiants qui, du point de vue 
du revenu du ménage, peuvent solliciter une bourse, ne le font- 
ils pas ? 

Les motifs qu'ils invoquent sont donnés au tableau XXII. 

Les principales raisons invoquées sont : 

Le candidat ne satisfaisait pas à d'autres conditions, soit qu'il 
n'ait pas subi les examens avec distinction, soit qu'il ait échoué 
(22,4 %); l'étudiant ignorait qu'il remplissait les conditions vou- 
lues (16,8 %), ou a estimé que ses ressources étaient suffisantes 
pour qu'il n'ait pas à solliciter l'octroi d'une bourse (14,7 %). 

Dans près de 30 % des cas, toutefois, aucune réponse n'a été 
donnée à la question posée. 

Aucune indication claire ne ressort d'un classement, par grou- 
pes socio-professionnels, des raisons données. 


33. D'autre part, lorsqu'une bourse d'études a été sollicitée, 
pour quels motifs a-t-elle été refusée ? 


Les réponses obtenues sont les suivantes : 


Pcheeubiauxiexamens . , :. . : . 52 cas 
Résultats des examents insuffisants (pas 

Re hnehon) Lu: |. =. , « .+441-441cas 
Diatonalté étrangère :… . . . . . : 3 cas 
Revenus jugés suffisants . . . . . . 6 cas 
Le candidat n'a pu, pour une raison ou 

une autre, subir toutes les épreuves. . 10 cas 
D MERS 0 00," . 38 cas 


34. Prêts d'études. 


133 prêts d'études ont été accordés; 34 ont été refusés. 


On trouvera au tableau XXIII les renseignements relatifs aux 
demandes de prêts d'études, demandes réparties d’après la dimen- 
, sion du revenu total net du ménage auquel appartient l'étudiant. 


(1) On a vu, plus haut, quelle est la proportion de ces ménages dans chaque groupe. 


L'ETUDIANT BRUXELLOIS 


110 


O'OOI 
(422 


I8J0L 


F2 122 CCE EEE CEE EEE EEE TS us. % 
9/ ssners roses de corse eee xneJ0 I, 


‘"  asuodar suesS 


S'ét FYy 
O0 


SPTJOY 
SaIUH2P [EU ‘JO1q 
Doctor oeide becs SJuerpnyA 
sjuepuadapu] 
2sHdanuap syauT 
S21IPJISI2AIUN ‘JOI4 
°°? I] S2reuuorppuo 
] S2euuorpuo, 
us... Il s24o[du 
1 S24oçdu 
MEET g SJue512muOT) 


LORS 


[a 
— 


F6 LV EN KO = = CN 02) 
mt 


SueST1Y 
MR LE era PES SIHANQ 
sinaynou6y 
Ssisslo seiajeisie uoissao1d sues 


re 
= 
ON ON LM OO KO mt ON ON mi ma 


D OO EN ON O 4 A 


(e)} 


LA [es w ns a 3 52Z 
AA Li 
=. = FRS : © 
& Se [£a | fn | RS RES 2e Re ET: 
CA " pe | n@s 5 © Ë & a à Er Aie) FA ae 
ne 2,2 52% <eR se Fe 20 8 DE 2 À & Ge 20$a 26euau 2p yjay2 np 
2 à 6.5 Sre K do 6 & ë AN MO " D Bo [SSH UOISs27014 
D ® € e n à & © É 3 [x D'OE. 3967 CE € FE 
03 8 & pen an D 3 € = SES Re © $ LAC EM F5 9» 
- se Le © Ÿ PE; LOS a en LL 2 A © LL -R 
5 E. 1 ® 8 © 
Dé 


AAGNVNAIG ALH SVd V.N 
SHQN14.4 4S4NO4 ANN STANOSAT ANOd SHLLON 


UXX NVAIAVL 


L'ETUDIANT BRUXELLOIS 111 


TABLEAU XXXIII 
DEMANDES DE PRETS D'ETUDES 


Un prêt d'études 
n'a pas 
été demandé 


Un prêt d’études 


a été demandé Totaux 


Sans réponse 


revenu du ména- 
ge permet de solli- 
citer une bourse 
d'études du Gou- 
vétnement .......…. 
> revenu du ména- 
ge ne permet pa 
de solliciter une 
telle bourse ...... 
ns réponse ...... 


100,0 


100,0 


On voit que moins de 10 % des étudiants ont sollicité un prêt 
d'études. Cette proportion s'élève à 21,5 % pour les étudiants 
appartenant à un ménage dont le revenu n'atteint pas les chiffres 
fixés par le Ministère de l'Instruction Publique pour l'octroi des 
bourses d'études. 


TABLEAU XXXIV 


REPARTITION DES DEMANDES DE PRETS D'ETUDES 
PAR GROUPES SOCIO-PROFESSIONNELS 


Prêt non Sans 
Profession du chef de ménage demandé réponse | 
% 


Sans profession :........... 
Agriculteurs 2.245. 
DEN PERRET 
ARMSGIIS Depreee ee sec conuccese 
Ébnimercants .L........ 
Employés Tee... 
Baplovés ile," 
Fonctionnaires | .....:..:: 
Fonctionnaires II ............ 
Prof, universitaires ......... 
Chefs d'entreprise .......…. 
ladépendants mes: 
A DS ce oucr 
Profes. mal définie ......... 
NAN RENE EE 


U = Un 


D | ON UD NIUbDOE bo 


1 


OI Or © © \0 Oo ND 


M M et nd % 
Chiffres absolus 


6 
0 
4 
6 
1 
9 
1 
0 
9 
8 


[=] 


112 L'ETUDIANT BRUXELLOIS 


35. Quant au tableau XXIV, il contient la répartition des 
demandes de prêts d'après les groupes socio-professionnels 
auxquels appartiennent les chefs des ménages dont proviennent 
les étudiants. 


On constate que ce sont les étudiants qui proviennent d'un 
ménage dont le chef est artisan, ouvrier, sans profession, fonc- 
tionnaire I, employé I ou retraité, qui ont, le plus souvent, sollicité 
l'octroi d'un prêt. Inversement, ceux qui proviennent d'un ménage 
dont le chef est employé II, et, surtout, universitaire, n'ont guère 
recours à cette forme d'aide. 


36. Pourquoi n'a-t-on pas demandé un prêt d'études ? 


434 réponses utiles à cette question ont été reçues. Les motifs 
invoqués sont les suivants : ; 


Maänate: d'ibforntationt 20m 6e 
Dignité, amiour-proprélno". 4 Mr 7 cas 
L'octroi d'un prêt d'études n'était pas 

nécessaire 4010 284 2 LE SSSR 
Le prêt devrait être accordé à de plus 

méritants Ne. T'ES AO MANS LES 
Obstacle de nationalité . . . . . . 6 cas 
Refus d’avoir des dettes au début d’une 

carrière se IE REA TE AU ECS 
La formule de ce prêt est sans intérêt . 9 cas 
Résultats insuffisants aux examens . . 25 cas 
Jouissance d'autres avantages . . . . 60 cas 


37. Ensemble des moyens mis en œuvre. 


Nous reprendrons à présent les divers éléments qui viennent 
d'être analysés : activité rémunérée; obtention d'une bourse et 
(ou) d'un prêt d'études — et nous examinerons dans quelle mesure 
les étudiants ont recours à un seul d’entre eux, ou à une combi- 
naison de plusieurs. Cet examen sera fait sous deux angles : sous 
l'angle de la dimension du revenu du ménage, d'une part: sous 
l'angle des groupes socio-professionnels, d'autre part. 


38. Si nous répartissons à nouveau les ménages auxquels 
les étudiants appartiennent, d'après la dimension de leur 
revenu (1), nous obtiendrons les proportions qui sont reprises 


au tableau XXV. 


(1) Rappelons encore que la dimension du revenu est établie en fonction du barême 
établi par le Ministère de l'Instruction Publique pour l'octroi des bourses d'études gou- 
vernementales. Les étudiants avaient à dire simplement si le revenu du ménage était tel 
qu'il les mettait en situation d'obtenir une telle bourse. 
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On constate : 


— que plus des trois quarts (76,3 %) des étudiants appartenant 
à un ménage dont le revenu dépasse les maxima fixés par 
le Ministère de l'Instruction publique, se consacrent unique- 
ment à leurs études et ne se sont pas vu octroyer de bourse 
ou de prêt d'études. Lorsque le revenu du ménage est infé- 
rieur à ce minima, la proportion des étudiants qui sont dans 
ce cas est réduite de près de moitié (39,5 %); 

— que toutefois, des proportions sensiblement égales (de l'ordre 
de 15 %) des étudiants dans l'un et l'autre cas exercent 
une activité rémunérée, sans bénéficier d'aide; 

— que si des différences importantes existent entre les étudiants 
se trouvant dans l’un et l’autre cas, sous le rapport de l'octroi 
d'une bourse d'études ou d'un prêt d'études, ces différences 
persistent, quoique atténuées, pour la conjugaison d’une bour- 
se ou d'un prêt d'études et d'une activité rémunérée; 

— que sont peu nombreux, dans l’un et l'autre cas, les étudiants 
qui cumulent une bourse et un prêt d'études, comme ceux qui, 
jouissant de ces avantages, doivent encore exercer une activité 
rémunérée. 


39. D'autre part, la répartition des mêmes éléments, d'après 
la catégorie socio-professionnelle d'origine est donnée au 
tableau XXVI. 

De l'examen de ce tableau, on tire l'impression que si, faute 
d'un autre terme, on considère comme avantageux que l'étudiant 
puisse se livrer à ses études, sans avoir à exercer d'activité 
professionnelle ni à chercher à obtenir d'aide pécuniaire, trois 
catégories pourront être faites : 


l° sont dans une situation très avantageuse par rapport à leurs 
condisciples, les étudiants provenant d'un ménage dont le 
chef exerce une profession universitaire, est fonctionnaire II 
ou employé Il; 

2° sont dans une situation avantageuse, le; étudiants apparte- 
nant à un ménage dont le chef est chef d'entreprise, indé-. 
pendant, commerçant, fonctionnaire I; 

3° sont dans une situation désavantageuse, les étudiants appar- 
tenant à un ménage dont le chef est sans profession, ouvrier 
ou artisan (1). 
On constate encore que, d'une manière générale, les jeunes 

gens sont dans une situation moins avantageuse que les jeunes 


filles. 


(1) Il conviendrait d'y ajouter les étudiants qui sont eux-mêmes chefs de ménage. 
Mais on sait qu'une forte proportion d'entre eux poursuit des études complémentaires. 
Notons que, parmi les étudiants mariés, 116 ont une activité rémunérée. Toutefois, 65 
ont un conjoint qui n'exerce aucune activité. 
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TROISIEME PARTIE 


40. Le Service Social de l'Université. 


Parmi les 1.811 étudiants ayant participé à l'enquête, 179 ont 
dit avoir recours au Service Social de l'Université (138 jeunes 
gens et 47 jeunes filles). 

On avait demandé quelles activités nouvelles les étudiants 
suggéraient de voir entreprendre par le Service Social. 1.022 
étudiants ont estimé qu'aucune activité nouvelle ne devait 
être entreprise. Les autres réponses utiles sont assez dispara- 
tes. Certaine; reprennent des activités déjà existantes. D'au- 
tres suggestions sont même totalement étrangères à l'activité d'un 
Service Social. Nous les reproduisons cependant, telles quelles, 
parce qu'elles font connaître les aspirations des étudiants. 


Le Service Social devrait : 


— faire connaître ses activités et diffuser des informations à 
leur propos (92); 


— rendre obligatoire un contrôle médical plus approfondi, dis- 
tribuer du lait dans les laboratoires (21); 


— faire créer des cours sportifs obligatoires (5); 
— créer une maison de vacances ou une pouponnière (5); 


— faire accorder des réductions aux familles nombreuses (1), 
aider les ménages d'étudiants (4); 


— créer un service d'orientation professionnelle (5), donner des 
renseignements sur les débouchés et sur les professions aux- 
quelles conduisent les études universitaires (13); 


— accorder un « pré-salaire » (23); 


— s'occuper de l'impression des cours et faciliter leur obten- 
tion (5); 


— améliorer les repas préparés à la Cité Universitaire ou 
réduire leur coût (29), créer une cantine (2), distribuer des 
vêtements(!); 


— organiser le prêt de livres scientifiques ou de matériel de 


travail (9); 
— accorder une aide au logement (9); 


— faire obtenir des réductions aux étudiants (théâtres, déplace- 
ments, achats de livres) (8); 


“ 
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— accorder des prêts d'études aux jeunes gens ne pouvant obte- 
nir une bourse parce qu'ils ont échoué aux examens (3); 

— étendre les prêts, les gratuités, les prêts à long terme, les 
bourses d’études (28) ou indiquer aux étudiants comment ils 
peuvent obtenir une aide financière (8); 

— ne pas attendre que les étudiants dans le besoin se présentent 
à lui pour solliciter son aide; 

— avoir plus de contacts avec les étudiants, faire des enquêtes 
sur les étudiants qu'il occupe (24); 

— améliorer l'organisation de l'Office de Placement des Etu- 
diants et intensifier la propagande (39); 

— faire naître une « Conscience estudiantine » ou un esprit plus 
social (6); 

— organiser des contacts avec des membres du corps enseignant; 

— stimuler les relations inter-universitaires et les réunions estu- 
diantines internationales (13); 


— aider spécialement les étudiants étrangers (3); 
— organiser un système d'assurance ou de sécurité sociale pour 
étudiants (12) (1); 

— améliorer les méthodes de relevé des cotisations mensuel- 
les (2), rendre les frais d'inscription aux cours proportionnels 
aux revenus des étudiants; 
créer un endroit calme où les étudiants pourraient travailler; 
diminuer le nombre des heures de cours, etc. 

On note, d'autre part, que les jeunes gens et les jeunes filles 
ont répondu à la question examinée dans des proportions égales. 
D'autre part, le nombre de partisans d'une extension des acti- 
vités du Service Social s'élève régulièrement à mesure que les 
études sont plus avancées : il passe de 12 % pour les étudiants 
inscrits en première candidature, à 17,4 % pour ceux inscrits 
dans une autre année de candidature, et à 22,3 % pour ceux qui 
suivent des cours de licence ou de doctorat. 


| 


41. Informations et conseils. 


Serait-il nécessaire de donner des informations, dans les classes 
supérieures de l'enseignement moyen, pour aider les jeunes gens 
qui se préparent à entreprendre des études universitaires ? 


Près de 96 % des étudiants ayant participé à l'enquête ont 
répondu affirmativement à cette question. 


(1) On avait, d'autre part, demandé aux étudiants si leur père (ou le chef de 
ménage) était assuré contre la maladie: 65,5 % des chefs de famille sont assurés; 
30,9 % ne le sont pas. 3,6 % des étudiants n'ont pas répondu à la question. Parmi 
les chefs de ménage dont nous savons qu'ils sont assurés, 58,1 % le sont obligatoirement, 
41,9 % le sont librement. 
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TABLEAU XXVII 
DEMANDES D'INFORMATIONS 


DANS LES CLASSES SUPERIEURES 
DE L'ENSEIGNEMENT MOYEN 


Etudiants 


Ces informations sont nécessaires 
Ces informations ne sont pas néces- 

SOTRS LR 0 ru cadet sep reve MES 
SAS ANS Te Een Ne NN TS 
Sansuréponsr es. MARCEL MEN 


Les réponses ont été réparties par catégories socio-profession- 
nelle; par groupes d'études; par années d'études. Nous n'avons 
pas jugé utile de reproduire les résultats de ces analyses. Quelle 
que soit la répartition faite, aucune dispersion n'est constatée 
autour de la moyenne générale; dans tous les cas, la proportion 
des étudiants estimant nécessaires des informations, est de 
l'ordre de 96 %. 


Comment de telles informations devraient-elles être données ? 


Bon nombre d'étudiants préconisent plusieurs méthodes : 
2.889 réponses ont été enregistrées. Parmi ces réponses, 45,6 % 
estiment que les informations devraient être données sous forme 
de conférences; 28,2 %, sous forme d'une brochure distribuée 
par la Fondation Universitaire (1); 5,0 % se prononcent pour 
une brochure, .sans autre précision. Les autres réponses préco- 
nisent des visites à l'Université, l'autorisation d'assister à un 
cours où à une séance de laboratoire; des exposés faits par les 
professeurs d’Athénée et prévus au programme de leurs cours, 
ou par des professeurs de l'Université, des Anciens ou des 
délégués; des contacts avec des étudiants ou avec des cercles 
estudiantins; des causeries faites à la radio, etc. Certains pensent 
que les services d'orientation professionnelle devraient diffuser 
des informations, ou que celles-ci devraient être obtenues par 
des contacts individuels. 


42, On a encore demandé aux étudiants si des conseils éclairés 
leur avaient manqué lorsqu'ils avaient choisi les études qu'ils 
allaient entreprendre. Près de 30 % ont reconnu avoir manqué 
de tels conseils. Cette proportion est plus forte parmi les jeunes 
filles (34 %) que parmi les jeunes gens (28 %). 


(1) On sait qu'il y a une quinzaine d'années, une telle brochure a été effectivement 
distribuée. 
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Les réponses ont été réparties par catégories socio-profession- 
nelles. On trouvera au tableau XXVIII la proportion, dans 
chacune de ces catégories, d'étudiants disant avoir manqué de 
conseils. 


TABLEAU XXVIII 
MANQUE DE CONSEILS ECLAIRES LORS DU CHOIX DES ETUDES 


Proportion des étudiants 
estimant avoir manqué 
de tels conseils 


Profession du Chef de Ménage 


Sans profession . 


Agriculteurs 539306 
Ouvriers LR 
Artisans 444% 
Commerçants 396 
Employés I 31,3% 
Employés II 289% 
Fonctionnaires I 30,1 % 
Fonctionnaires II : 246% 
Professions universitaires . 22806 
Chefs d'entreprise 27,1% 
Indépendants 282 % 
Etudiants : 25,7 % 
Professions mal définies . 500% 
Retraités 20,6% 


Sans réponse 


297% 


On note que cette proportion est élevée parmi les étudiants 
appartenant à un ménage dont le chef est artisan, commerçant 
ou sans profession (1). Elle est faible parmi les étudiants 
appartenant à un ménage dont le chef est ouvrier, fonction- 
naire II ou exerce une profession universitaire. 


43, Contacts avec d'autres étudiants. 


Peut-être est-il intéressant, pour un étudiant, de nouer des 
liens avec un de ses aînés : Celui-ci, ayant précédemment sur- 
monté les difficultés que rencontre celui-là, ne pourrait-il l'aider 
à les vaincre à son tour ? 

Les réponses à la question posée à ce propos ont été réparties 
par groupes d'études, d’une part, et par années d'études, d'autre 
part. On trouvera ces répartitions aux tableaux XXIX et XXX. 


(1) Les agriculteurs sont trop peu nombreux pour qu'une généralisation puisse être 
faite à leur propos. 
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TABLEAU XXIX 


DESIR DE RESSERRER LES LIENS AVEC D'AUTRES ETUDIANTS. 
REPARTITION PAR GROUPES D'ETUDES 


Groupes d’études Sans rép. Totaux 


Philosophie et Lettres .................. 
Dr nc 
SCENE ee le Dre conan 
Médecine, Pharmacie .................. 
SCIENCES l'ADDHANÉCS NL... eee reves nsn ee os 
Sciences Sociales et Politiques ....…. 
Sciences de l'Education ............... 


oùwo|oo-voom 


TABLEAU XXX 


DESIR DE RESSERRER LES LIENS AVEC D'AUTRES ETUDIANTS. 
REPARTITION PAR ANNEES D'ETUDES 


Sans rép. 


lérekcandidature re rc nc 
Autres candidatures ...................e 


100,0 
100,0 


Le désir de resserrer de tels liens paraît fort en Sciences 
Sociales et Politiques, en Sciences et en Philosophie et Lettres. 
Il est faible en Droit et en Sciences Appliquées — et cela est 
assez caractéristique. Il est aussi plus vif chez les jeunes filles 
que chez les jeunes gens. 


Bien entendu, c'est surtout en l'° candidature qu'il se mani- 
feste : six étudiants sur dix le ressentent. 

Mais une fois l'initiation à l'Université accomplie, ce désir 
perd de son acuité : la proportion des étudiants qui souhaitent 
resserrer leurs liens avec des condisciples tombe à 47,0 % 
dans les années ultérieures de candidature et à 34 % dans les 
années de licence ou de doctorat. 


44, Contacts avec d'anciens étudiants de l'Université. 


Les mêmes répartitions ont été effectuées en ce qui concerne 


les liens avec les Anciens (tableaux XXXI et XXXII). 
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TABLEAU XXXI 


DESIR DE RESSERRER LES LIENS AVEC LES ANCIENS. 
REPARTITION PAR GROUPES D'ETUDES 


Sans rép. 
ou sans 
avis 


Groupes d’études Totaux 


Pnilosophie Jet Lettres à... 


| DITRON NE APE LE VEN CTR RE EE RS RER AAA à 

Siances PRIT. M ARE diese 100,0 
Médecine, APharmaete nur onctuent 100,0 
SCIenCes APDIQUÉES 5... ee ee eue nee 100,0 
Sciences Sociales et Politiques ...... 100,0 


Sciences de l'Education ...........,... 


TEE OR PELLE OR PNERRRR 


BIO LE ASUS SERRE 
F 


100,0 
100,0 


TABLEAU XXXII 


DESIR DE RESSERRER LES LIENS AVEC LES ANCIENS. 
REPARTITION PAR ANNEES D'ETUDES 


Sans rép. 


lére Rcandidainren Let... 
Autres Candidatures 2... 
Licence-our doctorat 5350000 


100,0 
100,0 


Le désir de resserrer de tels liens est vif en Sciences de 
l'Education, en Sciences Sociales et Politiques, en Droit, en 
Sciences Appliquées. Il est plus faible en Médecine-Pharmacie 
et en Philosophie et Lettres. 


À cet égard, une nette différence existe entre les vœux des 
jeunes gens et ceux des jeunes filles : la proportion de celles-ci 
qui souhaitent avoir des contacts avec des Anciens est plus faible 


(43,3 % contre 52,3 %). 


D'autre part, si le désir d’avoir des contacts avec d’autres 
étudiants décroît régulièrement à mesure que les études appro- 
chent de leur terme, celui de resserrer les liens avec les Anciens 
s'accroît régulièrement : 45 % des étudiants le ressentent en 
première candidature; cette proportion passe à 48 % dans les 
autres années de candidature, et à 54,5 % dans les années de 
licence ou de doctorat. 
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45. Quel devrait être l'objet de ces contacts ? 


Les Anciens devraient faire profiter les étudiants de leur 
expérience professionnelle (348 réponses), leur donner des 
conseils relatifs aux débouchés (263 réponses), les aider à trou- 
ver un emploi (40), les aider à s'adapter à leurs études (108). . 


Ils devraient les mettre au courant des techniques nouvelles 
(87 cas); créer un esprit de Faculté (71 réponses), défendre 
l'Université (42) ou diffuser le libre examen (39). Ils devraient 
créer un esprit de relations et de collaboration post-universitai- 
res (40), voire participer à la vie estudiantine (8), parrainer des 
étudiants (15), leur apporter une aide financière (9), aider les 
cercles estudiantins (3) ou travailler à réformer l'enseignement (4). : 


46. Liens avec le corps enseignant. 


Des liens étroits devraient-ils être institués entre les étudiants 
et le corps enseignant de l'Université ? 


Les répartition des réponses à cette question, d'après le groupe 
d'études, d'une part, et d'après l’année d'études, d'autre part, 
figurent aux tableaux XXXIII et XXXIV. 


TABLEAU XXXII 


DESIR D'AVOIR DES CONTACTS PLUS ETROITS 
AVEC LE CORPS ENSEIGNANT. 
REPARTITION PAR GROUPES D'ETUDES 


Groupes d’études Sans rép. Totaux 


Philosophie et Lettres ..,24.....4 
Doit sed tnt A pen Neal 
SCIENCES Dr dan Dent ee SENS SES 
Médecine, Pharmacie ................l 
Sciences Appliquées ................... 
Sciences Sociales et Politiques 
Sclences de l'Education eee 


uUuuU | &æ ou uw un 
Ne | SOU UE— 


Plus de 50 % des étudiants sont d'avis que les contacts 
existant actuellement sont suffisamment étroits; 41 % cependant 
voudraient les voir resserrer. La proportion des étudiants dési- 
rant avoir des relations plus étroites avec le corps enseignant est 
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TABLEAU XXXIV 
DESIR D'AVOIR DES CONTACTS PLUS ETROITS 
AVEC LE CORPS ENSEIGNANT. 
REPARTITION PAR ANNEES D'ETUDES 


Années d'études Sans rép. Totaux 


Pere CandidatUle eee rese ane er 3 
Autres candidatures 1... , 
icence LOUMADETOrAL" 2.2. drresccns à 


élevée en Sciences et en Sciences Appliquées. Elle est faible 
en Sciences de l'Education, en Droit et en Sciences Sociales et 
Politiques. La proportion des étudiants estimant que les contacts 
devraient être plus étroits s'accroît à mesure que l'on s'approche 
du terme des études. 


47. De quelle manière de tels contacts devraient-ils être 
organisés ? 

À nouveau, les réponses à cette question sont assez disparates, 
et sont parfois sans rapport avec la question posée. Nous les 
reproduisons néanmoins telles quelles. 


1.755 réponses ont été reçues., 


746 estiment que les contacts avec le corps enseignant sont, 
actuellement, suffisamment étroits. 


Quant aux autres, elles se répartissent comme suit : 222 sont 
favorables à l'instauration de réunions libres au cours desquelles 
des questions d'études ou même des problèmes personnels pour- 
raient être exposés et discutés avec le professeur; 313 préconisent 
une extension des travaux pratiques; 98, l'instauration de débats 
pendant le cours; 60, des débats publics, des conférences; 82, des 
réunions périodiques en dehors des locaux de l'Université; 24, le 
remplacement des cours par des séminaires; 28, l'accroissement 
du nombre des professeurs et des assistants; 13, la création de 
commissions facultaires; 26, l'extension du parrainage; 16, la 
création de cercles réunissant professeurs, anciens étudiants et 
étudiants; 33, l'assistance des professeurs aux travaux prati- 
ques; 9, l'impression des cours par les soins des professeurs eux- 
mêmes. Les autres réponses sont imprécises, sauf 9 étudiants qui 
demandent à être mis au courant des travaux personnels des 
professeurs. 


no — 


+ 
4 b 
i LU 
\ 
# — 
3 
Pa 
nt L4 
H dr 
fi 'É 
MATE ET 


LAS CNE IMI7ITE 


EN AI LRU Fe: LE 


"SE a! HA ÉSan 
l È LE 2 
r SUD SAU 


este 


. 


id ERA MOMENT 3 ipre 

je PEN 2 ie anles 
| L de, asp ao ralir 
D INPUT, ec veu D rte. 
| us ANRT VAT a fenb7: 


< 


Muse. io 0 SEVRES states: “en. 
L CAE Pi AT EE A ET STE 5 L 
Ms pré be di FUgéer re TN TE Re 
sat hi dec ARLES MATOS CA DES Le 
1 À L PP en, à 


î ° 
3 
1 » 
oi) 
HN T 


sai +. 


Chronique 
du Mouvement Scientifique 


La Chronique du Mouvement Scientifique s'efforce de donner au lecteur 
une vue d'ensemble du mouvement des idées. 

Sous l'intitulé « Notes et Documents > sont groupées un certain nombre 
de mises au point, de réflexions critiques sur une question d'actualité surgies, 
par exemple, à l'occasion d'un congrès, et, néanmoins, trop brèves pour faire 
la matière d'un article. 

Les comptes rendus critiques, rédigés par les collaborateurs et chercheurs 
de l'Institut, ainsi que les notices bibliographiques, qui les complètent, visent 
à tenir le lecteur au courant des travaux récents parus dans le domaine 
des sciences sociales. 

La liste des acquisitions de la Bibliothèque de l'Institut est destinée à 
fournir une indication du même ordre. 

Enfin, la Chronique de l'Institut permet de suivre les activités de celui-ci, 
tandis que la section « informations » signale les plus importantes des mani- 
festations susceptibles d'intéresser le sociologue. 

Comme l'indique ce sommaire, il a paru préférable de supprimer la biblio- 
graphie qui paraissait jusqu'ici, au profit de l'extention des comptes rendus 
et de la création d'une rubrique de notices bibliographiques. 

La Direction de l'Institut a cru de la sorte répondre davantage aux besoins 
actuels du sociologue, spécialement depuis la parution, au niveau interna- 
tional, de bibliographies exhaustives icouvrant toute la matière des sciences 
sociales et économiques. 


NOTES ET DOCUMENTS 


TROISIEME SYMPOSIUM D'ECONOMIE RURALE TROPICALE. 


Le premier symposium, réuni en 1950 à Amsterdam, s'était préoccupé des 
questions de tenure des terres et de régime foncier dans les territoires afri- 
cains; le second, à Gand en 1952, avait traité de la coopération rurale en 
Afrique. Le troisième prit pour thème «Les capitaux autochtones et leur 
mobilisation dans l'économie rurale ». Il se tint à Paris du 23 au 25 octo- 
bre 1956. 

Y participèrent des personnalités venues de Belgique, de Grande-Bretagne, 
de Hollande, de France et d'Union Française, sous la présidence de M. Rossin, 
directeur de l'Agriculture au Ministère de la France d'Outre-Mer. Les 
participants belges étaient : 
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MM. L.O.J. De Wilde, professeur à l'Institut Agronomique de Gand; 
J. Ghilain, professeur à l'Université Libre de Bruxelles, administrateur géné 
ral de l'Otraco; Zimmer, attaché de cabinet au Ministère des Colonies. 

M. Brausch, chargé de cours à l'Université Libre de Bruxelles, a assisté 
à la réunion de clôture qui a discuté et arrêté les conclusions. 

Ils y présentèrent deux communications émanant, l'une de M. De Wilde 
l'autre de M. J. Lefèvre, fonctionnaire au Ministère des Colonies. 

Ces communications, ainsi que celles des participants anglais et hollandais 
traitèérent surtout les aspects généraux, économiques et sociologiques du 
problème. Les Français, de leur côté, présentèrent une dizaine de mono- 
graphies très fouillées, portant sur les méthodes d'enquête en milieu rural 
africain, ainsi que sur les niveaux de vie, les capitaux et les revenus familiaux 
dans les régions déterminées d'A.E.F.,, de Madagascar ou du Cameroun. 

À l'issue des travaux furent dégagées des conclusions dont voici l'essentiel 
Les capitaux que pourraient constituer et mobiliser les autochtones sont de 
trois ordres : la terre, le travail, l'argent; chacun appelle quelque réflexions. 


1° — La'terre, 


1. Pour la valoriser et stabiliser l'agriculture, il est souhaitable que soit 
reconnue en droit «une certaine forme de propriété adaptée aux conditions 
locales >» (propriété collective ou propriété individuelle ou stade intermédiaire). 

2. La valeur de la terre ne doit pas être négligée dans le calcul des capitaux 
d'exploitation d'une entreprise agricole, car «l'importance de la capitalisation 
réalisée sous la forme d'investissements fonciers directs en nature ne doit pas 
être perdue de vue dans des structures économiques qui ne sont que partiel 
lement monétaires ». 


2° = Le travail. 


Le travail du chef d'une exploitation agricole ne peut encore être considéré 
que comme un travail demi-qualifié; la Puissance Publique doit faire un effort 
afin de mieux assurer la formation professionnelle des agriculteurs. 

Il faut également rechercher des solutions adaptées au milieu naturel qui 
permettent d'assurer, dans les petites exploitations agricoles, le plein emploi 
de la main-d'œuvre familiale disponible tout au long de l'année. 


3° — L'argent. 


«En de nombreux points de l'Afrique, principalement du fait des récoltes 
d'exportation, il se produit une formation de capital importante, un accroisse- 
ment du revenu et une diversification ou une stratification économique. Le 
potentiel d'épargne peut être parfois considérable. Cependant il y a peu 
d'investissements directs de ces fonds...» Les pouvoirs publics doivent donc 
veiller à créer des conditions favorables à leur mobilisation, laquelle pourra 
se réaliser soit par l'action du groupe organisé en coopérative ou en mutuelle 
de crédit, soit par celle d'un organisme d'épargne étatique. 

En attendant que l'épargne récoltée constitue une garantie suffisante pour 
permettre l'octroi de crédit par les banques, des institutions étatiques ou para- 
étatiques spécialisées devront continuer à dispenser des crédits à moyen et 
long terme pour financer les gros investissements collectifs; il n'en importe 
pas moins d'encourager immédiatement « l'utilisation locale de l'épargne sous 
la caution du groupement d'épargnants; cette utilisation allant par priorité 
aux investissements qui augmentent la rentabilité des exploitations ». Aussi 
convient-il que «les actions d'assistance technique s'accompagnent d'actions 
éducatives en matière d'épargne et d'utilisation de l'épargne et du crédit ». 


R. Regnier. 
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COLLOQUE SUR LE PROBLEME 
DES GRANDES AGGLOMERATIONS 


Au cours des journées des 17 novembre et 1°" décembre 1956, l'Institut 
belge de Science politique a tenu un colloque sur le problème des grandes 
agglomérations en Belgique. 

L'objectif de cette association était de faire le point sur une question actuel- 
lement très controversée et qui sera peut-être évoquée dans un avenir plus ou 
moins proche sur le plan parlementaire. 

La première journée fut consacrée à ce que les Américains appellent l'ap- 
proche du problème. 

Successivement M. Herremans, chargé de mission au Cabinet du Ministre 
de l'Intérieur, M. J.P. Haesaert, professeur à l'Université de Gand, et M. le 
sénateur de la Vallée Poussin évoquèrent différents aspects du problème : 
l'aspect politique (M. Herremans), l'aspect sociologique (M. Haesaert), 
l'aspect urbanistique (M. de la Vallée Poussin). 

La seconde journée du colloque fut consacrée à l'examen des possibilités 
de solution du problème ainsi posé. 

Une Table Ronde réunissant MM. Wigny, ancien Ministre, De Meyer, 
chargé de cours à l'Université de Louvain, et F. Perin, chef de Cabinet adjoint 
du Ministre de l'Intérieur, évoqua les différents aspects de la constitutionnalité 
des grandes agglomérations; tandis que par après, M. Picavet, greffier de 
la province d'Anvers et ancien secrétaire du Haut-Commissaire Holvoet, 
esquissa les tentatives de solution dans le passé. 

Aucune d'entre elles n'ayant abouti jusqu'à ce jour, M. Gruslin, Gouverneur 
de la province de Namur, présenta enfin un nouveau projet de solution que 
l'Union des Villes belges compte introduire prochainement par la voie 
parlementaire. L 

L'Institut belge de Science politique publiera au mois d'avril prochain les 
actes de ce colloque qui donna lieu à de très nombreuses discussions, ainsi que 
plusieurs planches relatives aux opérations de survey actuellement en cours 
dans les cinq grandes agglomérations belges de fait (bruxelloise, anversoise, 
liégeoise, gantoise, carolorégienne) lesquelles groupent — rappelons-le — 
près de 30 % de la population totale de la Belgique, si l'on s'en tient aux 
limites administratives définies dans le rapport Holvoet, et environ un tiers 
de cette population si l'on examine le problème sous l'angle des données 
sociologiques telles qu'elles se présentent actuellement. 


7 P. Herremans. 


CONFERENCE INTERNATIONALE 
SUR LES RELATIONS HUMAINES 


BERG EN DAL - NIMEGUE, septembre 1956 


Du 3 au 15 septembre 1956, s'est tenue aux environs de Nimègue une 
conférence internationale dont le thème général était : « Recherches des 
facteurs influençant les relations humaines ». 

Les matières prévues au programme s'avéraient alléchantes : 

1 — Comment les problèmes des relations humaines se présentent-ils dans les 
À divers pays ? 

2 — Organisation générale des Centres de recherche et d'application dans 
f' le domaine des relations humaines. 
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3 — Interaction entre les recherches et leur application dans le domaine 
des relations humaines. 


4 — Recherches fondamentales sur les relations humaines. 


5 — Changements et résistance aux changements dans le domaine des rela- 
tions humaines. 


6 — Les fonds philosophiques des relations humaines. 


Les débats devaient se dérouler au sein de sections, très nombreuses 
d'ailleurs; chaque jour, au moins une session plénière permettait à un 
expert de conférencier sur un aspect déterminé des relations humaines; des 
rapporteurs, enfin, étaient chargés d'élaborer progressivement une synthèse 
des discussions destinée à la clôture. 


Conférence internationale, Berg en Dal, septembre 1956, le fut : s'y côtoye- 
rent les délégués de toutes les parties du monde, de toutes tailles et aux 
épidermes diversement pigmentés, accueillis d'ailleurs selon les meilleures 
traditions et très entourés par la famille royale ainsi que par les autorités 
civiles du pays entier. ; 


Le Comité de Direction et son président, le très sympathique Professeur 
FJ.Th. Rutten, titulaire de la chaire de psychologie à l'Université de 
Nimègue, avait voulu donner à la conférence un caractère exhaustif, ce qui 
dérouta un peu les esprits au début, à notre avis. Car, l'expression « Relations 
humaines » fut utilisée pour couvrir l'immense complexe des interactions humai- 
nes, à la fois sur le plan des individus et sur celui des groupes; le sens donné 
à cette expression s'expliquait par la conception selon laquelle tous les aspects 
des relations humaines sont liés et communs; mais, la présence à la conférence 
d'un noyau actif de délégués se préoccupant davantage des relations humaines 
sous l'angle de la sociologie du travail, fit que les débats de plusieurs sections 
« prirent le biais >» des aspects industriels du problème, laissant à d'autres 
commissions le soin de traiter en priorité les points de vue proprement raciaux, 
politiques, religieux... des relations entre individus et entre groupes en général. 


La très ample moisson de textes que les participants à la conférence empor- 
tèrent ne se prête guère à l'analyse, trop de disciplines et de problèmes parti- 
culiers ayant été abordés; bornons-nous donc pour l'instant à rapporter quel- 
ques prises de position essentielles en matière de sociologie du travail. 


Maintes fois, l'on souligna combien les relations humaines dans l'industrie 
dépendaient non seulement des conditions prévalant dans ce secteur, mais aussi 
de la personnalité des employeurs et du personnel, de l'expérience vécue par 
ces derniers avec cristallisation de leurs attitudes, des prédispositions amicales 
ou inamicales, des relations extérieures au milieu du travail; en outre, les 
dimensions de temps et d'espace furent considérées comme devant toujours être 
complétées, en matière de relations humaines, par l'étude des sentiments les 
plus profonds des individus. 


Le problème de l'approche sociologique des relations humaines pose donc 
le recours à différentes disciplines simultanément; s'il n'existe pas de frontières 
entre les sciences, les différentes disciplines se chevauchent cependant quant 
à leur champ; leurs concepts et leurs techniques même peuvent se recouvrir. 
Par conséquent, la recherche d'une méthodologie appropriée revêt la plus 
haute importance, de même que les communications entre spécialistes appar- 
tenant à des disciplines différentes. 


L'organisation des centres de recherches retint tout spécialement l'attention, 
à commencer par les moyens mis en œuvre pour lutter contre l'insécurité 
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financière des centres et pour l'indépendance de la recherche avec toutes les 
conséquences que cela implique; le soutien des centres par les autorités publi- 
ques et leur reconnaissance par un statut, furent considérés comme le système 
présentant le plus de garanties. 


La généralisation des contacts entre les différents centres fut vivement 
recommandée; de nombreuses voix s'élevèrent contre la « popularisation des 
sciences sociales >» et contre les procédés de « marketing » et le vœu fut émis 
de voir formuler un code d'éthique professionnelle en ce domaine. L'on déplora 
aussi que les chercheurs soient écrasés par des tâches administratives dont le 
poids va grandissant au fur et à mesure que l'on avance dans la carrière; que 
les centres actuels se soient souvent constitués et développés empiriquement, 
selon les nécessités et les occasions et qu'aucun schéma-type d'organisation 
d'un Centre ne se soit encore cristallisé. Mais, ne conviendrait-il pas de com- 
mencer par assurer la continuité de la recherche ? 


Le problème de l'intégration à l'entreprise fut spécialement développé par 
le Professeur Riccardo Riccardi : selon lui, l'altération continue des relations 
de travail dans l'industrie semble dériver de l'évolution technologique, de la 
pression syndicale et des recherches scientifiques; des principes de base font 
défaut dans le comportement de notre industrie et la direction mangue de sens 
de la responsabilité sociale; de leur côté, les sociologues et les psychologues 
ne sont pas encore en mesure de faire suffisamment de suggestions pratiques 
dans le cadre des relations humaines appliquées. D'autre part, le processus, 
d'intégration (plutôt que de fusion) doit être basé sur la conception de l'entre- 
prise en tant que communauté de travail : il faut que le travailleur soit consi- 
déré comme un coopérateur du chef d'entreprise, leur responsabilité étant alors 
conjointe; les travailleurs doivent pouvoir s'engager dans l'entreprise qu'ils 
préfèrent, ce qui implique une connaissance des buts et des moyens des entre- 
prises; aussi un maximum de délégation peut-il être donné à partir du moment 
où les travailleurs ont conscience de leur rôle dans l'entreprise; enfin, il con- 
vient quexistent des « oppositions harmonieuses », c'est-à-dire des syndicats 
de travailleurs s'affrontant démocratiquement dans un cadre donné, avec la 
direction. 


À. — Conclusions. 


1. — Les « relations humaines », entre individus et groupes et dans toutes 
les sphères de la vie de l'homme, ont été et demeurent assujetties à des modifi- 
cations rapides et fondamentales. D'anciennes formes de comportement et de 
rapports humains ne sont souvent plus efficaces ou acceptables. De nouveaux 
moyens d'assurer des influences réciproques et de nouvelles attitudes s'impo- 
sent. Il est de plus en plus évident que la nature des rapports humains qui 
existent même en une sphère restreinte, peut en fin de compte agir sur toute 
l'humanité. Il n'est plus possible de permettre à des considérations géographi- 
ques, sociales ou autres d'imposer un-point de vue exclusif dans l'étude des 
problèmes des rapports humains; ces problèmes doivent en effet être envisagés 
d'un point de vue universel. 


2. — Ce point de vue universel comporte un élargissement de nos horizons, 
quil s'agisse de l'espace ou du temps, afin d'assurer à l'humanité une vision 
de son avenir. En notre époque d'évolution dynamique, nous sommes pleine- 


, ment conscients de notre responsabilité accrue envers les générations futures 


et en ce qui concerne leurs rapports humains, quelles que soient les différentces 
de culture, de religion, de croyance politique, de race ou de classe qui séparent 
les hommes. 
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B. — Recommandations générales. 


1. — Il y a lieu d'assurer tous les appuis possibles aux Centres existant 
d'études des Relations humaines ainsi qu'aux groupes restreints de savants et 
de spécialistes qui, dans les divers pays, se sont consacrés à ces études. 


2. — La liberté et l'indépendance scientifiques doivent être assurés dans le 
choix, les buts et l'exécution des programmes de toutes recherches de base en 
matière de relations humaines, 


3. — Il est souhaitable, afin d'obtenir de meilleurs résultats, d'organiser un 
programme de collaboration internationale pour coordonner les recherches en 
matière de relations humaines de même que la vérification des résultats de ces 
recherches. 


4. — Il est souhaitable qu'un groupe de travail international soit constitué 
afin d'établir un centre international de documentation et d'information. Ce 
groupe devra étudier les possibilités d'organiser une association internationale 
pour coordonner les recherches en matière de relations humaines et assurer 
la diffusion des résultats obtenus. 


M. Culot. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


DEMOGRAPHIE 


Haut Comité Consultatif de la Population et de la Famille: La Population 
Française — T. I: La France Métropolitaine. Paris (La Documentation 
française) 1955 — pp. 305. 


À plusieurs reprises des groupes d'experts ont été appelés, dans divers pays, 
à examiner les tendances démographiques et à indiquer les mesures, conve- 
nables du point de vue des intérêts généraux et particuliers, qui leur parais- 
saient devoir être prises en matière de famille et de population. 


La Suède — dès avant la guerre — puis les Pays-Bas, ont fait procéder 
a un tel examen. De même, en 1944, la Grande-Bretagne en a chargé une 
Commission royale, qui s’est livrée à des recherches extrêmement importantes, 
tant sur le plan méthodologique que sur le plan des faits, et dont le rapport, 
déposé en 1949, et ses annexes, constituent un document fondamental pour la 
connaissance de la démographie britannique (1) 


À son tour, le parlement français, par une loi de 1950, a demandé qu'il lui 
soit fait rapport sur la situation démographique française. La première partie 
de ce rapport, qui porte sur la population de la France métropolitaine, doit 
être suivie d'une autre, consacrée à l'analyse de la population de la France 
d'outre-mer, et dont l'intérêt ne sera pas moins grand. 


Le présent volume est marqué par la préoccupation de présenter un grand 
nombre de faits dans des perspectives nettes. En se fondant sur l'ordre des 
matières, on peut, en gros, y distinguer quatre parties. La première et la 
troisième sont consacrées à l'examen des données démographiques. Elles sont 
séparées par un exposé de l'action nataliste et de la législation familiale 
— notamment du Code de la Famille (1939). Enfin, dans un dernière partie, 
des objectifs démographiques sont proposés, et les mesures propres à les 
atteindre, décrites. 


Le dossier aïnsi constitué est impressionnant. Il est remarquable par la 
précision et l'ampleur de la synthèse. L'évolution démographique depuis le 
milieu du XVIII"° siècle est prestement décrite. Le mouvement de la popu- 
lation française est situé par rapport à celui de diverses populations étrangères. 
La part de ses composantes est clairement marquée, en particulier celle du 
redressement récent de la natalité. Les caractères structurels de la population 
sont bien mis en évidence, et les disparités régionales, soulignées. Le progrès 
de la législation protectrice de la famille est nettement tracé, dans toute sa 
variété. Le rôle de certaines personnalités, comme le Dr Bertillon ou 


(1) Royal Commission on Population Report (Londres, H.M.S.O., 1949, Cmd 7695 et, 
en outre, les rapports des Comités scientifiques. 
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A. Landry, est indiqué (encore que celui de l'Institut National d'Etudes Démo- 
graphiques et celui de son directeur, M. Sauvy, eussent mérité plus d'insis- 
tance). 


Parmi les pages particulièrement dignes d'intérêt, on notera celles qui 
sont consacrées à l'état sanitaire de la population française. Dans ce domaine, 
les effets de l'occupation sont analysés, tandis que d'importants développe- 
ments sont consacrés à la morbidité. Le coût de certaines affections (tuber- 
culose, rhumatisme, maladies vénériennes, cancer) est évalué, et l'incidence 
de l'alcoolisme, marquée. Diverses précisions sur les infirmités sont encore 
apportées. 


Bref, voilà un bilan clair, précis, concret, tracé de main de maître. 


Toutefois, certains problèmes sont peut-être traités un peu légèrement. 
Ainsi, le rapport ne consacre qu'une page et demie à l'examen des causes du 
phénomène dont il ne cesse, d'autre part, de souligner l'allure catastrophique, 
à savoir la baisse de la natalité, baisse qui a persisté en France pendant un 
siècle et demi. On regrette aussi qu'aucune analyse n'ait été faite, en partant 
des structures sociales, de la fécondité différentielle. 


Et aussi, certaines conclusions paraissent hâtives ou mal assurées. Ainsi, 
traitant des aspects qualitatifs de la population, le rapport met en relief le 


recul de l'analphabétisme, le progrès du nombre des étudiants fréquentant les, 


divers niveaux d'enseignement, la diminution du nombre des infirmes, etc... 
et conclut que la baisse de la natalité n'a pas entraîné d'amélioration quali- 
tative : «la formule « moins d'enfants, mais mieux portants et mieux élevés » 
ne s'est jamais traduite par les faits» (p. 32). C'est peut-être vrai, mais la 
démonstration n'est guère convaincante, même si l'on tient compte des progrès 
de l'alcoolisme. 


De même, le rapport expose que la France a, depuis 1880, disposé d'une 
épargne abondante. Il en déduit que « le retard de la marine marchande, par 
exemple (...) résultait directement de la stérilité démographique » (p. 52). 
En fait, on ne voit pas du tout pourquoi cette « stérilité > empêchait l'épargne 
de «s'employer à la mise en valeur du territoire ou des colonies» (p. 52). 
Au contraire, si elle avait créé une disette d'hommes, elle aurait pu avoir 
pour conséquence de stimuler l'industrialisation. S'il n'en a rien été, si « cette 
épargne a trop souvent cherché un débouché au dehors », la raison en est-elle 
vraiment du seul côté de la démographie ? 


D'autre part, les lecteurs de « Population >» ne seront pas surpris de voir le 
rapport attribuer le vieillissement de la population « essentiellement à l'évolu- 
tion de la natalité » (p. 134). Quelle que soit la beauté formelle de la démons- 
tration que l'on a avancée de cette proposition, elle ne nous satisfait guère 
et il nous paraît difficile d'admettre que le vieillissement de la population ne 
résulte pas des évolutions combinées de la mortalité et de la natalité (1). 


Mais ce ne sont là que critiques mineures, qui n'amoindrissent pas la 
valeur du document qui nous est soumis. 


Il est intéressant de comparer entre eux, sous l'angle des tendances qui s'en 
dégagent et de l'esprit dans lequel ils ont été conçus, le rapport britannique 
et le rapport français. 


Le premier a, essentiellement, une valeur d'analyse. Les auteurs y vont à 
la recherche des faits, avec une prudence minutieuse. Ils en décrivent soigneu- 
sement les causes et en pèsent les conséquences. Lorsqu'ils croient devoir 
préconiser certaines solutions, ils en discutent longuement les effets probables. 


(1) Nous renvoyons sur ce point les auteurs au Rapport britannique (n° 225, p. 91). 


. 
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Ainsi, ils ne se prononcent en faveur des mesures tendant à un relèvement 
de la natalité, qu'après avoir décrit les avantages et les inconvénients, tant 
d'une population décroissante que d'une population croissante. Dans certains 
domaines, leurs travaux ont abouti à un élargissement des recherches et ont 
contribué à un renouvellement des méthodes. 


Le rapport français, pour sa part, a essentiellement une valeur de synthèse. 
Les auteurs rassemblent et coordonnent une documentation abondante, mais 
souvent préexistante. C'est que la France a l'heureuse chance de disposer 
de cet outil scientifique admirable qu'est l'Institut d'Etudes Démographiques, 
et que le Haut Comité, pour rédiger son rapport, a pu s'aider des travaux de 
celui-ci. Il s'en suit que les auteurs français n'ont pas eu besoin d'aller à la 
rencontre des faits, ceux-ci étant déjà bien établis. Nul besoin, non plus, de 
renouveler les méthodes quand, préalablement, MM. Bourgeois - Pichat et 
Henry, notamment, ont mené à bien d'importantes recherches. 


Ainsi, les deux rapports font-ils contraste : l'un, prudent, mesuré, analy- 
tique, pose soigneusement les bases de son travail; l'autre ramasse les faits 
en une synthèse vigoureuse. Aussi, l'impression qui se dégage de leur lecture 
est-elle très différente. Le rapport britannique est tout soucieux de rechercher 
les tendances démographiques et leurs conséquences. Le rapport français se 
préoccupe d'emblée de convaincre. 


C'est aussi que la situation à laquelle font face les rapporteurs est, dans 
l'un et l'autre cas, très différente. Les Britanniques, dont la politique sociale 
est loin d'ignorer la famille, mais ne lui est cependant pas particulièrement 
favorable, peuvent, une fois les nécessités de l'action bien démontrées, indi- 
quer quelle politique ils jugent convenable. Les Français, de qui la législation 
est extrêmement favorable à la famille, ont d'emblée quelque chose à 
défendre : ils ont à persuader leur opinion publique et leur Parlement du 
bien fondé de la politique suivie et la nécessité de la poursuivre. 


Enfin, si les uns et les autres, lorsqu'ils envisagent les points sur lesquels 
il convient d'agir, proposent des mesures qui, sans être analogues, touchent 
aux mêmes domaines (logement, fiscalité, services familiaux, soins de santé, 
etc.), il est curieux de voir combien est différent l'esprit dans lequel ils les 
envisagent. Les Britanniques ont — comme les Suédois — le souci de 
préserver des valeurs particulières. S'ils sont d'avis que la politique sociale 
doit avoir pour objet de réduire les différences que crée, entre les familles, 
sur le plan matériel, l'inégalité des charges, ils n'en soulignent pas moins 
combien il est nécessaire que les femmes aient accès à la vie culturelle et 
à l'activité économique. Aussi, se rallient-ils à la notion de paternité volon- 
faire : tout doit être mis en œuvre pour permettre à ceux qui le souhaitent 
d'avoir des enfants, mais ni plus ni moins qu'ils ne souhaitent en avoir. 
Aussi, jugent-ils à propos de préconiser, à la fois, l'aide matérielle et morale 
à la famille, et le développement d'un réseau de cliniques publiques, où des 
avis et des conseils relatifs à la prévention des naissances pourront être 
librement obtenus. Rien de tout cela dans le rapport français, dont les 
auteurs sont essentiellement soucieux de l'intérêt national. Aussi sont-ils d'avis 
que tout doit être fait pour que les couples acceptent d'avoir un plus grand 
nombre d'enfants. Chez eux, aucun recours à la notion de paternité volontaire, 
ni à celle d'un nombre d'enfants correspondant effectivement à celui souhaité. 
N'en déplaise à nos amis français, l'esprit de Robespierre a survécu à 


Thermidor ! 


Mais que sont heureux les pays qui disposent, dans le domaine démo- 
graphique, d'études et de documents d'une pareille qualité ! 


J. Morsa. 
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ECONOMIE POLITIQUE 


Raymond ARON et autres : The Soviet Economy. — Ed. Martin Secker 
and Warburg Ltd., Londres — 1956. 


Ce petit volume reproduit les discussions qui eurent lieu, à Milan, au 
Congrès pour la liberté de la Culture (du 12 au 17 septembre 1955) sur 
l'économie soviétique. Les interlocuteurs étaient des économistes particulière- 
ment spécialisés, venus des horizons les plus variés : Raymond Aron, de la Sor- 
bonne; C.A.R. Crosland, un député travailliste, agrégé de Trinity College à 
Oxford; Sidney Hook, président du département de Philosophie à l'Université 
de New York; George Kennan, ancien ambassadeur américain à Moscou: 
Richard Lowenthal, de l'Observer; Michel Polanyi de l'Université de Man- 
chester; Edward Shils de l'Université de Chicago; Bertran D. Wolfe de 
l'Institut russe de l'Université de Columbia; W.S. Woytinsky de l'Université 
Hopkins. : 


La controverse entre ceux qui croient à la croissance exceptionnelle de 
l'économie en U.R.S.S. et ceux qui sont plus incrédules, occupe une place 
considérable dans le texte. 


Colin Clark, qui a déjà soumis naguère les statistiques soviétiques à un 
sévère examen critique, y reprend. avec des arguments nouveaux, sa démons- 
tration empreinte d'un profond scepticisme. [1 aboutit à des conclusions assez 
voisines de celles de M. Maurice Allais. Ce dernier, dans une communication 
à l'Académie des Sciences morales et politiques (année 1956 - 1‘" semestre - 
4% série - séance du 30 avril 1956) a soutenu que : « Tout permet de penser 
que sans les événements qui ont bouleversé le monde depuis 1913, l'économie 
russe aurait probablement atteint un stade de développement industriel voisin 
de celui qu'a atteint aujourd'hui l'économie soviétique. » 


On se souvient qu Edmond Thery, dans son livre « La Transformation 
économique de la Russie » (1912) a formulé une prophétie analogue. 


Peter Wiles, agrégé au New College d'Oxford, qui, lui, croit au succès de 
l'économie soviétique, en explique les causes : la planification, la réapparition 
de la monnaie dans le système d'échange soviétique, le statut juridique de la 
propriété, l'absence de tout mouvement syndical revendicatif, l'efficacité de 
l'enseignement technique, la compétition entre les entreprises soviétiques, l'ac- 
cumulation du capital plus volumineux et plus rapide, l'idéologie commune 
à tous les producteurs. 


Peter Wiles n'est pas loin de croire que le Communisme n'est pas néces- 
sairement incompatible avec la liberté. 


Bertrand de Jouvenel, en quelques pages pénétrantes, se livre à une impé- 
rieuse comparaison entre l'économie soviétique et l'économie capitaliste. Il 
souligne des ressemblances indéniables. 


À. Wauters. 


Samuel H. BEER : « Treasury Control» — The Coordination of Financial 
and Economic Policy in Great Britain. — Oxford University Press, 1956, 
138 pp. 


Le professeur Beer analyse la coordination des multiples décisions à 
incidence financière prises par les divers rouages de l'immense machine qu'est 
devenu un gouvernement moderne ainsi que la manière dont la politique 
économique est élaborée en Grande-Bretagne. Il s'attache d'abord à décrire 
les moyens par lesquels le « Treasury » contrôle par voie d'approbation 
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préalable (4 priori approval ») toutes les activités gouvernementales com- 
portant une dépense nouvelle ou un engagement. Ce contrôle n'est évidem- 
ment pas impératif étant donné ce qu'il appelle la « Civil Service Demo- 
cracy »; il revêt plutôt un aspect négatif (< negative command ») mais 
sans inflexibilité, par simple persuasion, Le « Treasury > ne prend jamais 
d'initiative, il se borne à examiner les différentes porpositions qui lui sont 
faites, à les comparer et à supprimer les doubles emplois et à les critiquer 
en fonction de la situation financière générale. 


Au demeurant un refus de sa part est toujours susceptible d'un recours 
devant le « cabinet >» où, là aussi, les différents ministres ne peuvent faire 
prédominer leur point de vue que par persuasion (« Cabinet Democracy »). 


La forme de la coordination financière a influencé la coordination de la 
politique économique. Plusieurs modèles étaient disponibles pour la mise en 
œuvre de cette politique; la forme souple, indirecte et au fond passive déve- 
loppée par le « Treasury » a prévalu. 


En dernière analyse, si ce système fondé sur l'empirisme et la tradition 
fonctionne cela semble tenir à des caractéristiques institutionnelles et psy- 
chologiques typiquement britanniques. Comme le dit Beer : « No formal 
arrangement of committees or staffs could quite free British government 
of its dependance for coordination upon the common-rooms and lunch 
tables of the clubs of Pall Mall, nor would any unifying set of directives 
take the place of the strong corporate life of the higher civil service ». 
(p. 106). 


Il est à souhaiter que des études de ce genre, se multiplient pour les dif- 
férents pays du monde en telle manière qu'on soit mieux à même d'estimer 
là où s'arrêtent la logique et la rigueur scientifique de l'économiste et où 
commencent l'empirisme et l'habileté de l'administrateur ou du politicien. 


= Henri Simonet. 


Richard N. GARDNER : Sterling - Dollar Diplomacy, Préface de R. F. Har- 
rod. — 1956, Oxford University Press - 423 pp. 


Cet ouvrage couvre un domaine peu exploré et cependant primordial 
pour l'intelligence de l'économie internationale contemporaine : la diplomatie 
économique. Il est divisé en 4 parties qui exposent successivement un des 
buts qui étaient assignés aux négociations économiques anglo-américaines 
qui s'échelonnent de 1941 à 1946, à savoir le multilatéralisme des échanges; 
les moyens prévus pour atteindre ce but (Accords de Bretton-Woods, ITO); 
les problèmes de la période de transition entre la fin de la guerre et le 
moment où le multilatéralisme devait entrer en vigueur; enfin la politique 
et finalement l'échec du multilatéralisme. 


Gardner montre combien l'approche juridico-économique de la diplomatie 
américaine aux problèmes internationaux était inadéquate dans un monde 
affecté d'un profond déséquilibre politique et économique. Les négociateurs 
anglais et américains s'efforcèrent d'édifier des architectures juridiques, com- 
plexes sans jamais vider les différents qui les opposaient. 


Dans les négociations qui conduisirent à Breton-Woods et à l'ITO (avor- 
tée d’ailleurs), Anglais et Américains donnèrent un contenu différent au 
multilatéralisme et aux obligations qu'il impliquait. Les premiers voulaient 
avant tout garder les mains libres pour mener une politique de plein emploi 
qui aurait conjuré le danger d'une dépression comme celle que la Grande- 
Bretagne avait connue avant la Il° querre mondiale. Ils avaient tendance 
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à placer la responsabilité du maintien du plein emploi international sur la 
politique économique américaine. Par ailleurs. ils étaient peu soucieux de 
renoncer à la préférence impériale et surtout à la zone £ que les Américains 
considéraient comme l'archétype de la discrimination. Enfin, le principal 
obstacle institutionnel au multilatéralisme était pour eux le tarif américain. 
Inversement les négociateurs américains ne cessèrent jamais d'insister sur 
la nécessité d'éliminer toute forme de discrimination, soutenant que leur 
tarif n'était pas discriminatoire. Par surcroît ils refusèrent toujours d'accep- 
ter la responsabilité que les Anglais leur imputait dans la lutte contre la 
déflation internationale. Les uns et les autres, éludèrent ces difficultés en 
les noyant dans des textes juridiques et en présentant à leur opinion publique 
un tableau optimiste de l'harmonie qui existait entre eux. Dans de telles 
conditions le réveil de l'après-guerre, devait être dur et porter un coup 
décisif à toutes les tentatives de restaurer promptement le multilatéralisme 
des échanges et l'équilibre économique international. 


Gardner conclut en insistant sur le caractère limité des accords inter- 
nationaux dans le domaine de la coopération économique internationale. Il 
souligne également la nécessité d'informer correctement l'opinion publique 
des difficultés qu'elle implique et des résultats qu'on peut en attendre. 


Henri Simonet. 


E. JAMES : Histoire de la pensée économique au XX° siècle. — 2 volumes, 
710 pages. - Presses Universitaires de France, 1955. 


L'ouvrage de M. E. James sera de la plus grande utilité pour tous les 
lecteurs — surtout ceux de langue française, — qui voudront se mettre au 
courant des tendances actuelles de la pensée économique. L'auteur suppose 
que le lecteur connaît, du moins dans les grandes lignes, l'évolution de la 
pensée économique antérieure au 19° siècle (1). 


Un ouvrage de ce genre ne peut évidemment être résumé; il constitue 
lui-même, en grande partie, un abrégé très condensé des nombreux écrits qu'a 
fait naître la littérature économique contemporaine. On ne peut qu'admirer 
l'aptitude de l'auteur à saisir, dans chaque courant nouveau, ce qu'il y a 
d'essentiel au point de vue des idées ou de la méthode et à l'exposer ensuite 
avec clarté et élégance. 


Nous ne dirons pas que nous sommes d'accord avec tous les points de vue 
de l'auteur. Pour ne citer qu'un exemple, nous n'acceptons pas la conception 
du nominalisme monétaire telle qu'il l'esquisse. Mais la question n'est pas là; 
le jour où tous les économistes seront d'accord sur tous les problèmes théori- 
ques, la science ne fera sans doute plus de progrès. Au surplus M. James fait 
rarement ressortir ses propres conceptions; avec une objectivité parfaite il fait 
avant tout, et d'une manière remarquable, œuvre d'historien. 


Il divise l'époque étudiée en deux périodes dont la séparation est marquée 
par l'œuvre fondamentale de Keynes, la « Théorie générale ». Le tome premier 
est donc consacré à la période de 1900-1935, le tome II aux années postérieures. 


L'auteur montre comment, vers le début du siècle, les grandes théories qui 
règnaient dans les milieux académiques (notamment le marginalisme et les 


(1) Signalons à ce propos les deux autres « Histoires >» du même auteur qui, toutes 
deux envisagent l'évolution de la pensée économique depuis ses débuts, si l'on peut dire. 
D'abord, la toute récente Histoire sommaire de la pensée économique (édit. Mandchestien. 
1956) très utile pour une première orientation et ensuite L'Histoire des théories économi- 
ques (Flammarion, 1950). Dans le même ordre d'idées, l'ouvrage de A. Marchal, La 
pensée économique en France depuis 1945 (P.U.F., 1953). 


DE 
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systèmes d'équilibre) se limitaient à une œuvre analytique; elles semblaient 
maintenir une attitude neutre envers le régime économique, notamment à l'égard 
de la répartition. Cependant dès cette époque, et surtout après la première 
guerre mondiale, des tendances critiques, révisionistes pourrait-on dire, se 
manifestent au sein de la pensée économique. Chose curieuse, l'auteur débute 
par un chapitre consacré à la révision du marxisme, chapitre qui va de 
Bernstein à Lénine, du socialisme d'Etat à la formule coopératiste. Très 
habilement l'auteur expose ensuite les inquiétudes qui se manifestent chez les 
théoriciens, résultant des malajustements et des déséquilibres. Suivent des 
chapitres consacrés à «la marche à l'idée du contrôle économique > et au 
« dirigisme et réactions libérales >. Un chapitre spécial, dû à la plume de 
J. Weiller, est consacré aux échanges internationaux; il en sera de même au 
tome II. On notera dès à présent que les développements consacrés aux ana- 
lyses scientifiques sont mélés aux exposés des plans d'action. Autrement dit, les 
problèmes de la théorie économique et ceux de la politique économique sont 
confondus, point sur lequel nous reviendrons plus tard. 

Au total, l'auteur constate pendant cette première période, une « accumu- 
lation des doutes », une inquiétude croissante. Les hypothèses classiques ne se 
vérifient pas: la concurrence nest pas parfaite, les prix et les coûts ne 
s'adaptent pas rapidement, l'offre globale n'est pas nécessairement égale à la 
demande globale, le laisser-faire n'assure pas à tous le maximum possible de 
liberté, de justice ou de bien-être. Disons entre parenthèses, que tous cela a été 
dit — en des termes différents, il est vrai — bien auparavant, mais par des 
pessimistes ou des hérétiques, comme Malthus, Sismondi, Rodbertus, Proudhon, 
Marx, Veblen, etc. L'élément nouveau, c'est que ces idées commençaient à 
envahir la littérature académique; même les partisans clairvoyants du régime 
économique existant commençaient à en être plus ou moins contaminés. Cepen- 
dant, ces critiques étaient présentées sans cohésion, sans élaborer une nouvelle 
théorie générale. Souvent on les rattachait même aux conceptions classiques 
qu'on cherchait seulement à améliorer. Vint alors la « révolution keynesienne ». 


Le tome II commence donc par un exposé de la « Théorie générale >» du 
maître de Cambridge. Par-moments on a l'impression que, comme beaucoup 
d'autres, M. James se laisse entraîner par son enthousiasme et voit dans cette 
œuvre «un renouvellement complet de la théorie économique ». Cependant, en 
réalité, il se rend compte de ses limitations, et souligne que le modèle keyne- 
sien ne correspond qu à une situation spéciale. Mais il insiste avec raison sur 
le caractère stimulant du grand livre de Keynes. En réalité toute conception, 
si générale soit-elle, ne reflète que certains aspects du monde économique, 
aspects mouvants, variables dans le temps et dans l'espace. 


Au fond, le grand mérite de Keynes, à nos yeux, se trouve beaucoup moins 
dans le domaine théorique que dans celui de la politique économique. En 
somme, dune manière plus ou moins consciente, les hommes d'Etat s'en 
tenaient à une conception rudimentaire, qui était de mise avant l'ère indus- 
trielle moderne, et considéraient que le seul problème économique était celui 
de la production; celle-ci finira par trouver elle-même ses débouchés. Keynes 
a eu le mérite de montrer, même aux praticiens les plus pragmatiques, l'im- 
portance de la demande globale, susceptible de provoquer des déséquilibres. 
La «Théorie générale » étant née au moment de la dépression, a surtout 
fourni aux hommes d'Etat des arguments justifiant leur politique pour ranimer 
la demande et «amorcer la pompe ». On peut ajouter que cette théorie a 
continué à animer beaucoup de penseurs, même parmi les économistes, à 
l'époque où la dépression avait cédé la place à l'expansion, voire au boom. 


Après l'exposé de la Théorie Générale, le reste du volume est consacré 
aux conceptions post-keynesiennes : les analyses à court terme (marchés et 
prix, répartition, fluctuations économiques, etc.) et les phénomènes de longue 
durée (théories de la croissance, pensée communiste, réformes de structure et 
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ainsi de suite). M. James, comme M. Weiller, attire l'attention sur le fait que, 
dans la période actuelle, la pensée économique est attirée beaucoup plus 
qu'auparavant vers les problèmes de l'action. De plus en plus, on n'envisage 
la théorie comme utile que dans la mesure où elle aboutit à suggérer des 
principes pour une action concrète. F 


La vue panoramique sur la littérature économique contemporaine qui nous 
est fournie par le livre de M. James, est de nature à inspirer beaucoup de 
réflexions. 


On est, par exemple, frappé par le gaspillage de temps et d'efforts intel- 
lectuels qui sont absorbés par les querelles méthodologiques. Vers la fin du 
siècle passé les discussions interminables entre partisans de l'induction et de 
la déduction remplissaient des pages innombrables, dans les revues allemandes 
surtout. L'historisme avait lui aussi donné lieu à des enthousiasmes immodérés 
et à des critiques acerbes. De nos jours c'est la grande attaque de la micro- 
économie par les tenants de la macro-économie. Celle-ci est représentée comme 
quelque chose de nouveau quand en réalité elle était déjà appliquée, avec les 
outils de leur temps, par les physiocrates et par À. Smith. 

En réalité toutes les méthodes donnent des résultats intéressants à condition 
de les appliquer intelligemment et de les adapter à la nature du problème 
étudié. Il en est de même des pages qu'on continue à consacrer à la critique de 
la notion de l'homo economicus qui n'a d'ailleurs jamais été utilisée, dans la 
mesure où elle l'a été, que comme une abstraction, un outil d'analyse. 


D'autre part, cependant, on est heureux de constater que, depuis un demi- 
siècle, la théorie économique a fait des progrès énormes. Après tout il n y eut 
peut-être guère d'idées vraiment neuves, mais les études ont été plus appro- 
fondies, les analyses poussées plus loin. Le caractère réaliste de la science s'est 
accentué, malgré la multiplicité de travaux ne constituant que des jongleries 
avec des formules mathématiques ou avec des notions vides de tout contenu. 


Dans l'ensemble, la théorie économique a certainement pris un caractère 
plus réaliste et plus dynamique. Les études des structures économiques, tout 
aussi bien que celles consacrées au comportement des groupes sociaux ou des 
firmes industrielles, les analyses des élasticités, de la nature de la compéti- 
tion, etc., ont indiscutablement enrichi d'une manière considérable notre science 
et élargi l'horizon des économistes. 


Peut-être pourrait-on lui reprocher de se consacrer encore trop exclusive- 
ment à l'étude des économies de la civilisation occidentale, de ne tenir guère 
compte des données de l'histoire et de l'ethnographie, malgré le grand nombre 
des travaux remarquables existant dans ce domaine. Peut-être y a-t-il encore 
trop de séparations entre les économistes, les historiens, les ethnographes. 
Cependant dans cette voie aussi des progrès ont été réalisés. 


Nous ne nous arrêterons, en terminant, qu à une seule question qui se pose 
dès les premières pages du livre de M. James, dès son titre pourrait-on dire. 
Il s'agit des rapports entre la science économique et l'action ou plutôt la 
politique économique. En principe, les deux domaines sont nettement séparés. 
La science décrit, analyse, explique, essaie de formuler des théories; à première 
vue du moins, elle est neutre, elle ne dicte pas de règles d'action. Les philoso- 
phes diraient qu'elle prononce seulement des jugements de réalité. La politique 
économique est de caractère normatif, elle décide ce qu'il faut faire ou ne pas 
faire, elle impose des règles, elle est du domaine de la volition, elle implique 
des jugements de valeur. 


Dès lors, il s'agit de savoir si la science économique peut et doit inspirer 
la politique économique ou si les deux domaines doivent être séparés. 


A. Smith, comme les physiocrates, et bien plus encore Sismondi, confon- 
daient les points de vue scientifique et normatif. L'école optimiste libérale 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 139 


française du milieu du 19° s., mêlait à tel point les deux angles de vue qu à ses 
yeux, seuls les partisans de la politique du laisser faire pouvaient être qualifiés 
d'économistes, d'adeptes de la science économique. À l'autre extrémité, le 
marxisme confond aussi les deux points de vue. Il va jusqu'à considérer que 
la séparation entre les deux domaines est une fiction, parce que l'objectivité 
en matière sociale serait impossible. Aussi bien d'ailleurs, logique avec lui- 
même, le marxisme se qualifie-t-il non pas comme la science économique, mais 
comme la science du prolétariat en action, tandis que la science économique 
académique ou officielle, dite aussi vulgaire, ne ferait que refléter les intérêts 
et l'idéologie de la bourgeoisie, De son côté, l'école éthico-historique en Alle- 
magne, consacrait beaucoup d'efforts à montrer que la science économique 
doit adopter des points de vue moraux et doit élaborer des programmes 
d'action économique à l'intention des gouvernements. Les représentants du 
marginalisme ou ceux des théories de l'équilibre, du moins la plupart d'entre 
eux, établissaient au contraire, une distinction nette entre les deux aspects 
du problème. Cette tendance, prévalait dans les milieux académiques au début 
de ce siècle et est encore souvent admise actuellement. 


Cependant, M. James débute, dès la première page. en disant qu'il aban- 
donne la distinction entre théorie et doctrine, entre explications scientifiques 
et conseils d'action. C'est pourquoi, son ouvrage nest ni une histoire des 
théories ni une histoire des doctrines, mais une histoire de la pensée écono- 
mique, qui englobe les deux points de vue. «La science, dit-il, ne peut 
consister exclusivement en des exposés synthétiques de mécanismes. Elle ne 
peut se désintéresser des conclusions que les hommes d'action tirent de ces 
exposés. Si l'on n'a pas d'elle une conception trop déterministe (et y a-t-il 
encore aujourd'hui des savants rigoureusement déterministes ?) on pense qu'elle 
a pour objet d'orienter l'action et d'indiquer les limites de son efficacité » 
(p. 2). Aïlleurs, il dit encore : « Toute théorie tient en fait à la connaissance 
des résultats d'une action. Si l'on admet cela (et presque tout le monde tend 
à l’admettre), les différences s'atténuent entre théorie et doctrine, entre con- 
naissance et conseil d'action, entre science et art et du point de vue politique 
la théorie prépare l'intervention » (p. 365). 


Aussi, dans la dernière page de ce livre stimulant, l’auteur attribue-t-il 
notamment comme tâche. à la science économique, « de découvrir une norme 
économique, que puissent adopter les partisans des divers idéals sociaux ». 
Il ajoute, il est vrai, que c'est là la tâche la plus difficile et se demande même 
si on parviendra jamais à un accord. Ce qui fait apparaître chez l’auteur une 
certaine hésitation qui fait bien ressortir sa probité scientifique. [1 conclut 
néanmoins, que la science économique « cherche au delà de la simple descrip- 
tion des automatismes, à résoudre les grands problèmes d'organisation sociale. 
Elle prépare ainsi l'éclosion de formes plus hautes de civilisation >» (p. 704). 


On serait tenté de souscrire entièrement à cette conception qui assigne à la 
science économique une si noble tâche : élaborer les règles qui inspireront les 
dirigeants de la politique économique. On serait presque tenté de comparer 
son rôle à celui de l'anatomie ou de la physiologie qui enseignent au médecin 
comment soigner et guérir un malade. Son rôle serait même plus beau, puis- 
qu'il ne s'agit pas seulement de maintenir l'économie en bonne santé, mais 
encore de la conduire vers des formes supérieures. ; 


Cependant à la réflexion des réserves sérieuses s'imposent, à certains égards 
cette conception apparaît même comme dangereuse. 


Et d'abord la politique économique n'est pas inspirée exclusivement par des 
considérations économiques. À tout instant on voit des pouvoirs prendre en 
matière économique des mesures qui s'inspirent exclusivement de considérations 
politiques, sociales, nationales, etc. 
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Ne voit-on pas les Etats appliquer des tarifs douaniers qui augmentent 
les prix, mais qu'on justifie par la nécessité de maintenir telle ou telle industrie 
nécessaire à la défense nationale? Toute la politique agricole qui, dans la 
plupart des pays tend à entourer l'agriculture d'un réseau complexe de faveurs, 
de subsides et de contrôles, est défendue par le désir de maintenir une classe 
paysanne indispensable à l'équilibre politique et social. 


Une législation spéciale tend à enrayer l'extension des grands magasins 
exclusivement parce que l'on veut maintenir les petits commerçants, un des 
groupes les plus nombreux des classes moyennes, etc. Dans tous ces exemples, 
qu'on pourrait multiplier à volonté, l'économiste se voit opposer des arguments 
contre lesquels, en tant qu'économiste, il est impuisssant. 


Ce n'est pas tout, ce n'est même peut-être pas l'essentiel. La politique écono- 
mique des pouvoirs n'est pas décidée par un groupe d'hommes détachés, 
strictement objectifs s'inspirant de considérations scientifiques. Ces décisions 
sont prises par des hommes politiques, soumis aux pressions très nombreuses, 
souvent divergentes. Des intérêts nombreux, généralement contradictoires et 
opposés, cherchent à influencer cette politique. Dans certaines circonstances 
historiques le gouvernement s'inspire, ou semble s'inspirer, des intérêts d'un 
groupe déterminé. Marx décrivait les gouvernements comme étant les comités 
exécutifs des affaires de la bourgeoisie. Ce qui était plus ou moins vrai à son 
époque, bien que même alors il y avait des rivalités et des luttes entre les 
divers groupes de la bourgeoisie elle-même, — groupes industriels, financiers, 
agrariens, luttes décrites d'ailleurs par Marx lui-même. 


À l'opposé, en U.R.S.S., le gouvernement est présenté lui aussi comme 
représentant des intérêts d'une seule classe, les ouvriers (1). Cependant, même 
en Russie, on peut constater des luttes ou du moins de la rivalité entre divers 
groupes et tendances. 


La multiplicité des groupes et des tendances est particulièrement visible, 
faut-il le dire, dans les pays démocratiques de civilisation occidentale. Il est 
certain que dans ces pays les pouvoirs sont soumis à la pression d'intérêts 
divers et divergents, à l'influence d'idéologies opposées. 


En principe, les gouvernements doivent chercher à dégager, dans ces ten- 
dances diverses. ce qui correspond à l'intérêt général. Mais la conception même 
de l'intérêt général varie non seulement suivant les époques, mais encore sui- 
vant les intérêts des classes, des groupes, des régions, suivant les tendances 
idéologiques, parfois même suivant des facteurs accidentels, tels que l'in- 
fluence de telle ou telle forte personnalité. 


En aucun cas, on ne doit perdre de vue que la politique économique se 
ramène généralement à une question de choix, choix entre les buts à atteindre 


et même entre les méthodes à employer. 


Or, l'économiste, en tant qu'économiste peut apporter des lumières pour la 
compréhension des problèmes, il peut analyser les facteurs qui entrent en jeu, 
il peut montrer les enchaînements du phénomène, et dans une certaine mesure, 
les conséquences probables de telle ou telle action. Bref, il peut parfois, en 
tant qu'économiste émettre un avis sur les méthodes à appliquer. Même ici le 
plus souvent, les méthodes à appliquer ne se ramènent-elles pas à des questions 
purement techniques. Mais en tout cas l'intervention de l'économiste en tant 
qu'économiste, devient difficile quand il s'agit de fixer les buts de la politique 
économique. Faut-il accroître l'intervention de l'Etat dans l'économie? Faut-il 
développer ou ralentir le secteur public de l'économie ? Faut-il protéger spécia- 
lement telle ou telle catégorie sociale, les ouvriers, les agriculteurs, les classes 


(1) Auxguels on ajoute les paysans depuis qu'ils furent « collectivisés ». 


EE 
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moyennes, etc. ? Dans les classes moyennes même faut-il distinguer diverses 
catégories ? Faut-il ou ne faut-il pas établir et développer un système de 
sécurité sociale ? Avec quelles modalités ? Etc. On pourrait allonger considéra- 
blement la liste. 


Dans toutes ces questions interviennent des intérêts divergents et des 
attitudes idéologiques multiples. La science économique, en tant que science, 
ne peut vraiment établir des règles. Elle peut essayer d'éclairer les législateurs 
ou l'opinion publique sur divers aspects techniques, elle ne peut pas établir des 


ÿ normes, 


2 2 


Cela ne veut pas dire que l'économiste n'ait pas le droit d'avoir une opinion 
sur ces problèmes. Bien au contraire. Mais il ne doit pas invoquer la science 
économique pour défendre ses conceptions et son idéal. Le mot idéal exclut 
d'ailleurs la science, Et c'est même ici que nous voyons le danger de la confu- 
sion entre la science et l'action. On invoque l'autorité de la science écono- 
mique pour défendre des positions diamétralement opposées et par là évidem- 
ment on risque de porter une atteinte grave au prestige, ou du moins à la 
réputation de la science économique; on crée une confusion dans les esprits. 


L'économiste qui défend certaines positions idéologiques ne doit donc pas 
hésiter, c'est même son devoir, de dire qu'en dernière analyse son choix est 
dicté par certains jugements philosophiques et moraux. Pour défendre ses 
positions il doit reconnaître qu'il est inspiré par certaines conceptions de 
justice ou d'égalité, où — au contraire — qu'il accorde une grande valeur 
au maintien d'une certaine hiérarchie sociale, ou qu'il attache une importance 
fondamentale à certaines conceptions individualistes, etc. 


Ce sujet pourrait être traité avec beaucoup de développements. Résumons- 
nous en disant que si la séparation entre les points de vue scientifique et 
normatif n'est pas toujours facile, leur confusion systématique présente un 
grave danger. Le principe, l'idéal si nous pouvons encore employer ce beau 
mot dont on a tant abusé, doit être d'éviter la confusion. 


Nous sommes d’ailleurs persuadé que M. James se déclarera d'accord avec 
nous. Tandis qu'il a mis l'accent sur ce qui tend à rapprocher les deux angles 
de vue. nous avons mis l'accent sur la nécessité de ne pas les confondre. Mais 
nous avons l'impression que dans le fond, nous sommes d'accord, parce que 
tous deux nous voulons avant tout être objectifs, ou du moins nous cherchons 
à l'être, et tous deux nous aspirons à la vérité. 


B.S. Chlepner. 


James E. MEADE : « The Theory of Customs Unions >. — North Holland 
Publishing Company, Amsterdam, 1956 - 121 pp. 


Cet ouvrage fort intéressant comme tout ce qu'écrit le professeur Meade, 
reproduit les conférences qu'il a faites à la « Nederlandse School voor Econo- 
mie » en 1955. Il fait suite à un autre recueil de conférences « Problems 
of Economic Union » publié en 1953. La théorie des unions douanières 
est plus limitée que l'œuvre précédente mais plus stimulante. Plus limitée, 
parce que nenvisageant qu'un problème déterminé à savoir si une union 
douanière conduit à une allocation plus économique des ressources mondiales 
ou non. Plus stimulante, parce qu'elle complète l'œuvre de Viner sur les 
unions douanières et qu'elle constitue un remarquable morceau de théorie 
économique au sens instrumental du terme. Elle n'est pas une grille qu'il 
suffirait d'appliquer mécaniquement à la vie réelle afin de résoudre les 
_ problèmes qu'elle soulève. Mais elle dote le chercheur des instruments d'ana- 
lyse grâce auxquels il pourra plus clairement poser les problèmes « sui 
generis > que pose chaque cas d'espèce. 
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En guise de préliminaire, il s'attache à décrire le maintien simultané 
de l'équilibre de la balance des paiements des pays participants et du plein 
emploi sans inflation. Suit alors l'examen du thème principal du livre 
c'est-à-dire l'effet d'une union douanière sur le « Welfare >» mondial. Aux 
effets Viner (« Trade creation » et « Trade diversion »), Meade ajoute 
l'effet « Trade expansion ». Il critique Viner pour n'avoir pas développé 
de méthode valable afin de comparer la diminution et l'accroissement du 
welfare suite à l'union douanière. Lui-même expose ses vues en la matière 
et sa contribution est précieuse. Il poursuit chaque hypothèse dans ses der- 
nières conséquences, d'abord en supposant une demande inélastique puis 
une offre inélastique et à partir de là, compliquant progressivement le 
modèle. Il analyse les effets de l'union douanière (primaires et secondaires). 


Tout en avouant qu'il ny a pas de conclusions générales possibles quant 
à l'effet ultime d'une union douanière sur l'allocation des ressources mon- 
diales, il émet certaines hypothèses plausibles quant au résultat d'une union 
douanière. Enfin, il rappelle opportunément que les considérations écono- 
miques ne doivent pas être exclusives de toutes les autres. Comme ïül le 
dit fort bien lui-même : « I know very well that I should be an ardent 
proponent and supporter of Benelux even if a careful and unbiassed appli- 
cation of the criteria which Î have enumerated suggested that its formation 
was more likely to reduce than to raise economic welfare in the rather 
narrow sense in which I have been using that term ». (p. 114). 


Henri Simonet. 


ECONOMIE SOCIALE 


Paul ComsE : Niveau de vie et Progrès technique en France depuis 1860 — 
Préface de Jean Fourastié, Paris, P.U.F. 1956, pp. 618 + XLI. 


Disciple de Simiand, M. Combe entend rassembler des données relatives 
à des faits mesurables et se plier à la stricte méthode d'observation que son 
maître a mise en honneur. Dans son analyse, cherchant un indice du niveau 
de vie, il est conduit à choisir le salaire, et il réunit, à son propos, une 
documentation considérable. C'est probablement là qu'il faut chercher /le 
meilleur de son effort : dans l'entrelacs des statistiques partielles, hétérogènes, 
contradictoires, il est arrivé, après des recherches dont on devine l'ampleur, 
à clarifier nombre de problèmes relatifs au salaire et à son évolution. 


M. Combe n'a cependant pas, comme l'avait fait Simiand, considéré prin- 
cipalement la tendance générale des salaire. Il a fait une large place aux 
disparités qui existent ou se créent entre eux. Il a donc rassemblé des 
données permettant de mesurer l'éventail des salaires, il a fait des recherches 
sur les salaires réels, distingué les salaires agricoles des salaires industriels 
et des salaires payés dans l'industrie du bâtiment, etc. 


Toute la partie de l'ouvrage qui est consacrée à cette mise au point est 
extrêmement riche et, à maints égards, les précisions qu'elle apporte sont 
des plus précieuses. 


Les conceptions de l'auteur sont, sans doute, plus discutables. Pour lui, 
le salaire est « une part de la production légitimée par un travail et un 
rendement donnés ». Il est d'avis que cette conception est seule à avoir un 
« fondement logique » (167-168). Aussi s'oppose-t-il à l'adoption du minimum 
vital et à l'instauration de l'échelle mobile, Cette dernière, selon lui, ne 
devrait être appliquée que dans une économie « équilibrée ». Nous ne 
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pouvons partager cette vue des choses : pour nous, c'est dans une économie 
« équilibrée >» que l'échelle mobile est le moins nécessaire et, au contraire, 
c'est dans une période d'instabilité qu'elle trouve sa justification. Quoi qu'il 
en soit, l'auteur conclut que l'adoption de ces mesures transforme la nature 
du salaire. Celui-ci devient alors « une part dans les biens de consommation 
qui na d'autre limite que l'étendue des besoins » (168). Cette conception 
du salaire na pas de « fondement logique > mais est de nature « éthique ». 
Peut-être pourrait-on rappeler ici que d'autres éléments, à commencer par 
les allocations familiales, jouent un rôle dans cette transformation, fortement 
analysée par M. Jean Marchal, de la nature du salaire et qui a abouti à 
déplacer l'accent mis sur l'aspect «coût d'un facteur de production », et à le 
reporter sur l'aspect « revenu du travailleur ». 


M. Combe est d'avis que c'est la hausse des salaires et la diminution de la 
durée du travail qui ont absorbé le produit du progrès technique. 


Il étudie ensuite les incidences de la politique des salaires. Il en voit une 
dans le dépeuplement des campagnes, dépeuplement qui lui paraît injustifié. 
Certes, Colin Clark lie l'accroissement du niveau de vie à l'évolution struc- 
turelle de la population active. M. Combe se rallie à l'avis de MM. Dessirier, 
Sauvy, Fourastié : le secteur tertiaire est trop développé en France. Plus 
exactement, il ne croit pas que le secteur primaire retienne trop de main- 
| d'œuvre, puisque, à la veille de la guerre, la France ne couvrait que « 83 % 
de nos besoins alimentaires » (180) et qu'une partie des bonnes terres était 
exploitée par une main-d'œuvre étrangère. Beaucoup d'étrangers étaient éga- 
| lement occupés alors dans les industries de transformation. Pour l'auteur, 
|| ce sont les salaires qui sont à l'origine de ces phénomènes. 


| Une autre incidence doit être trouvée dans l'insuffisance des investissements. 
La politique des salaires entraîne l'affaiblissement de la monnaie et, par suite, 
le dédain des investissements (261). L'auteur ne perd cependant pas de vue 
| les exigences budgétaires qui découlent des nécessités de défense nationale. 


De même, les loyers ont été bloqués, ce qui a freiné la construction de 
: logements. 


Dans le domaine agricole, M. Combe souligne la diminution du nombre 
des domestiques (c'est là un phénomène général : les domestiques de ferme 
sont remplacés par des ouvriers saisonniers itinérants). Il consacre de longs 
développements à l'évolution des rendements, au cheptel, à la conservation 
des sols, etc. 


L'auteur cherche alors à expliquer l'évolution de l'économie française. 
Il montre le rôle du malthusianisme économique, les contradictions qui en 
découlent et” dont l'aboutissement est, d'une part, le recours au protection- 
nisme, d'autre part, l'expédient inflationniste, [1 conclut cette explication par 
une comparaison entre l'évolution de l'économie française et la succession 
des écoles artistiques et littéraires, depuis 1815-20. Il souligne le parallélisme 
entre la succession des phases À et B de l'économie (telles que décrites par 
Simiand) et celle des grandes écoles d'art. 


L'auteur propose alors des conclusions critiques, où il met en cause diffé- 
rents facteurs ethniques, géographiques, historiques (le rôle du XVII* siècle, 
de la centralisation, etc.), démographiques, et même linguistiques. Dans des 
conclusions « positives » il met en avant certaines « vocations > économiques 
de la France. 


Une post-face est consacrée à un examen de la période 1939-49. 


Répétons-le : pour nous, c'est dans la partie proprement statistique, qui 
\ est consacrée au salaire, qu'il faut trouver l'apport essentiel de l'ouvrage. 
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Et cet apport est substantiel : il y a là un effort de clarification qui est 
considérable et de grande valeur. C'est le mérite de M. Combe que d'avoir 
su, au terme d'une analyse profonde, retracer, à l'aide de tant de documents 
souvent disparates, une évolution complexe. 


Dans l'interprétation de cette évolution, nous ne partageons pas les vues 
de l'auteur. Sans doute, par rapport à l'acquis dont il nous fait bénéficier, 
est-ce là chose secondaire : libre à nous d'intégrer ses matériaux dans 
d'autres perspectives. Mais celles qu'il nous offre ne sont pas, selon nous, 
le meilleur d'un ouvrage touffu, et qui, peut-être, veut trop dire à la fois. 


J. Morsa. 


Georges FRIEDMANN : Le Travail en miettes, spécialisation et loisirs. N.R.E. 
Paris, 1956, 347 pp. 


Le but de cet essai, humaniste plus que scientifique, est de faire prendre 
conscience « aux honnêtes gens de notre siècle » des conséquences humaines 
de la division du travail en opérations répétées et parcellaires : « tâches écla- 
tées » ou « travail en miettes ». Le tableau social qui nous est présenté — 
il s'agit bien de tableau, voire d'esquisse, nullement de bilan — se situe dans 
le cadre industriel actuel, avec un louable souci de réalisme en réaction contre 
les prophéties souvent utopiques des supporters de l'automation. 


Faute de pouvoir donner un aperçu quantitatif de la tendance à l'éclatement 
des tâches (sinon sous forme de statistiques de la mains-d'œuvre répartie en 
catégories professionnelles, difficilement comparable d'un pays à l'autre), 
l'auteur s'attache à en décrire les aspects les plus récents. Certains sont lourds 
de conséquences néfastes : dégradation de l'apprentissage, déqualification, 
insatisfaction des ouvriers rivés à des tâches inférieures à leurs capacités, etc. 


Cependant, si se poursuit cette évolution, il semble que la loi dogmatique 
en la rentabilité nécessaire de la division scientifique du travail ait été ébranlée 
par l'expérience de certaines entreprises, prouvant que l'élargissement du tra- 
vail peut s'associer à une organisation très poussée de la production, tout en 
accroissant la marge de liberté individuelle, de satisfaction au travail, et bien 
entendu le rendement. Expériences pratiques américaines corroborées par des 
recherches scientifiques britanniques. 

Ouvrant ici une parenthèse, l'auteur critique la thèse de Durkheim, selon 
laquelle la division du travail, en conditions normales, engendre nécessairement 
une solidarité organique idéale : thèse qui, selon lui, résiste mal à la lumière 
des faits actuels. 


Une seconde partie du livre est consacrée à l'examen des conditions dans 
lesquelles les dangers de la spécialisation pourraient être combattus. Tout 
d'abord, un effort pourrait être tenté pour valoriser les tâches spécialisées aux 
yeux de ceux qui les accomplissent par des remèdes collectifs tels que les 
divers modes d'intégration de l'ouvrier à la finalité sociale, la double formation 
générale et technique, et même l'éducation polytechnique. Ensuite, le travail 
lui-même est susceptible de valorisation intellectuelle par des mesures qui 
tendent à intégrer les tâches spécialisées dans un ensemble et permettent à 
l'ouvrier de comprendre ce qu'il fait. Enfin, des solutions pourraient être cher- 
chées dans la vie hors-travail de l'ouvrier. 


Problème bien difficile que celui des loisirs. Leur évolution montre certes que 
beaucoup d'individus s'efforcent de les utiliser de manière à compenser ce 
dont ils ont été frustrés dans le travail : initiative, responsabilité, achèvement : 
d'où l'extraordinaire floraison d'activités dites « latérales », de « dadas », tels 
que bricolage, photo, radio, céramique, etc... Malheureusement, cette réaction 
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saine n'est qu'une forme d'évasion dans le loisir. À l'autre pôle, on trouve 
la recherche d'activités conçues pour « tuer le temps » : récréations passives, 
abrutissantes, divertissements brutaux qui stimulent les tendances agressives, 
| usage d'excitants, etc... 

Dans la dernière-partie du livre, sont évoqués un certain nombre de problè- 
mes connexes, et notamment celui-ci : étant donnée l'importance fondamentale 
pour l'individu — tant pour son équilibre physique et mental que pour son 
adaptation sociale — d'un travail comportant un certain engagement de la 
personnalité, les loisirs actifs offriront-ils une compensation suffisante à la 
réduction de la part de travail dans la vie humaine, conséquence de la progres- 
sive suppression des travaux d'exécution par l'automation ? 


Madeleine Schlag. 


W. H. Scorr, J. À. Banks, À. H. HaLsey, T. LupToN, Technical change 
and industrial relations, Liverpool University Press, 1956. 


Nos collègues britanniques présentent en un bel ouvrage de plus de trois 
cents pages, une étude approfondie (« intensive ») des liaisons entre les 
changements technologiques et la structure sociale de l'entreprise, en sidé- 
rurgie. 

Cette recherche part du désir d'arriver à une meilleure connaissance des 
facteurs sociaux qui facilitent ou entravent l'introduction et l'assimilation 
des changements technologiques dans l'industrie. À cet effet, les milieux de 
travail et institutionnel firent l'objet d'une analyse complète préalable, de 
même que tout le processus des changements techniques et leurs conséquences; 
l'entreprise et son histoire, les relations entre les différents groupes consti- 
tutifs de l'entreprise, tout le complexe des incidences professionnelles, les 
attitudes à l'égard des changements et spécialement la position des syndicats 
sont successivement passés en revue, dans les limites du champs d'observation 
fixé. 

Le cadre de cette analyse fut déterminé eu égard à quatre aspects essentiels 
de la structure sociale, savoir: l'organisation formelle, la structure occupa- 
tionnelle, l'organisation non formelle et les traditions. 

Le passage d'un processus de fabrication à un autre se traduisit, dans 
le champ considéré, par une différenciation plus poussée des fonctions au 
niveau de la direction, par une sensibilisation à l'égard du non formel; les 
auteurs soulignent également combien la sauvegarde des valeurs tradition- 
nelles et une coopération sincère entre la direction et les syndicats sont 
susceptibles de limiter les conflits que peut engendrer un changement, notam- 
ment pour ce qui a trait aux transferts et mutations de travailleurs âgés. 


Les attitudes générales sont apparues nettement liées à la structure occu- 
pationnelle : l'intensité de l'approbation du changement technologique diminue 
au fur et à mesure que l'on descend les degrés de l'échelle de cette structure; 
plus le statut d'un groupe est élevé et son intérêt grand pour la nouvelle 
organisation, plus son attitude est positive. Mais, il est curieux de constater 
que les travailleurs affectés à l'entretien témoignent d'une attitude plus 
positive à l'égard des changements technologiques que le personnel de même 
niveau affecté à la production. 

Telles sont quelques-unes des très intéressantes observations consignées 
dans l'ouvrage de Scott et Banks. Il ne s’agit cependant que d'une recherche 
que l'on pourrait qualifier de préliminaire : elle sert de point de départ à 
une investigation internationale de même objet, toujours limitée à la sidé- 
rurgie, confiée à l'Institut de Sociologie Solvay pour la Belgique et dont les 
enseignements pourront être dégagés dans les prochains mois. 


M. Culot. 
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Notices bibliographiques 


Annales de la Faculté de Droit de Liège. Collection scientifique de la Faculté 
de Droit, Liège, 1956. 


La création des Annales de la Faculté de Droit de Liège, répond au désir 
d'offrir aux membres de la Faculté, aux anciens étudiants, aux chercheurs, 
aux étudiants eux-mêmes, la possibilité de publier leurs travaux sous le signe 
de leur Alma Mater. Le premier numéro porte au sommaire : À la mémoire 
de Georges Dor, par Léon Moureau, Doyen de la Faculté de Droit. Droit 
social et secteur public, par Paul Horion, Professeur à la Faculté de Droit. 
Etude critique de la Constitution de la République Française, par André 
Simonard, Professeur-Agrégé des Facultés de Droit de France, Maître de 
conférence à la Faculté de Droit. Le boycottage commercial en droit privé, 
par Charley Del Marmol, Chargé de cours à la Faculté de Droit. L'adage 
<nemo auditur », par Yvon Hannequart, Assistant à la Faculté de Droit. 


Les articles de droit social et de science politique retiendront tout particuliè- 
ment l'attention du sociologue. 


Jean BABOULÈNE, Alain BERGER, Robert CaiLLoT, J.M. ALBERTINI, P. CourRNIL, 
M. MarceL, L. FLAVEY, R. CarcarT, À. DETRAZ, J. MaRMIER, M. LANGELLE, 
R. PucHEu, G. HourDIN, Pierre Viau. — La France, crise du régime, 
crise de la Nation. « Cahiers d'Economie humaine », Les éditions ouvrières, 
Economie et Humanisme, Paris, 1956. 


Trois ordres de problèmes sont à l'origine de l'état de crise actuel : 


Les problèmes économiques : redéfinir l'espace économique français, 
adapter l'appareil économique, aménager le territoire (ch. I, Il, III) telles sont 
les trois entreprises les plus urgentes, d'après les travaux de l'équipe d'Eco- 
nomie et Humanisme, qui rejoint en ceci les préoccupations de la 43° Semaine 
Sociale de France signalées plus loin. Cela ne saurait être envisagé sans une 
direction de l'économie, sans une politique de prévision et d'arbitrage (ch: IV); 


Les problèmes sociaux : passer de la démocratie formelle à la démocratie 
réelle, tant par la démocratisation de l'instruction (ch. V) que par l'accrois 
sement de la sécurité économique des travailleurs et notamment du paysan 
français, le partage des responsabilités professionnelles, la collaboration du 
syndicalisme à la direction économique (ch. VI), telles sont les tâches qui 
s'imposent au point de vue social. 


Le problème politique : la crise du pouvoir politique amène à recher- 
cher les conditions auxquelles pourrait se faire jour un humanisme social 
commun aux Français susceptible de constituer une base pour l'action à la fois 
dans le domaine de l'éducation (ch. V) et dans celui d'une politique cohé- 


rente (ch. VII). 
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J. BINET, Administrateur en Chef de la France d'Outre-mer. — Budgets fami- 
liaux des planteurs de cacao au Cameroun. « L'Homme d'Outre-mer », 
n° 3, — Office de la recherche scientifique et technique, 47, Bild des Inva- 
lides, Paris (VII). 


Une série d'enquêtes, visant à analyser les effets de l'économie monétaire 
et de l'acculturation dans une zone autrefois particulièrement à 1'abri du monde 
extérieur, la grande forêt (Cameroun et Basse Côte d'Ivoire), a été entreprise 
par le Conseil Supérieur des Recherches Sociologiques Outre-mer, à la sug- 
gestion de la Direction du Plan. Les résultats de ces enquêtes, qui ont un but 
pratique : orienter l'action des responsables du gouvernement, paraîtront dans 
les cahiers « L'homme d'Outre-mer ». 


L'introduction de la culture cacoyère dans la région de la grande forêt 
est une des causes essentielles de sa transformation. Le présent cahier rapporte 
l'enquête qui s'est déroulée dans les trois régions cacoyères du Nyong et 
Sanaga, de Sangmelina et Ebolowa (Cameroun). Les recherches ont porté 
sur les budgets de famille et les niveaux de vie, la circulation des produits 
et de la monnaie, l'épargne, ces données économiques étant replacées dans le 
contexte humain, notamment du point de vue du droit coutumier. Cinq cents 
budgets de famille ont été examinés. 


L'enquête conclut, entre autres d'après la situation de l'épargne, dont dépend 
l'amélioration du niveau de vie, à une adaptation progressive satisfaisante à 
l'économie monétaire. 


W. Michael BLUMENTHAEL, Research Associate. — Codetermination in the 
German Steel industry. À report of experience. Princeton University. 
Industrial Relations section. Princeton, New Jersey, 1956, 114 pp. 


Une enquête visant à analyser le fonctionnement du système de co-gestion 
prévu par la loi, en Allemagne de l'Ouest et connu sous le nom de « codéter- 
mination » a été menée en 1953 et 1954. Elle porte sur le secteur des industries 
de l'acier dont 10 entreprises ont été examinées. La manière dont le système 
a fonctionné en fait, et s'il a correspondu aux prévision de la loi, l'effet du 
système sur les prix et salaires et sur le climat des relations industrielles sont 
les principaux aspects envisagés. 


Dictionnaire des Sciences économiques, publié sous la direction de Jean 
RoMEUr. Préface d'A. Sauvy. — Tome I, À à I. P.U.F. Paris, 1956. . 


Cet ouvrage, qui est le premier du genre depuis le dictionnaire de Léon Say, 
édité en 1893, vient fort heureusement combler une lacune et ne pourra man- 
quer d'être de la plus grande utilité pour les chercheurs. Les articles encyclo- 
pédiques ont été confiés, comme dans le dictionnaire philosophique de Lalande, 
à différents spécialistes qualifiés. Ils ne visent naturellement pas à donner une 
définition du terme économique envisagé, mais les différentes acceptions, éven- 
tellement divergentes, que ce terme a chez les auteurs. Ces articles ont donc 
un caractère historique et critique. 


Le tome I, actuellement sorti de presse, comporte les articles de À à I. 
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Les exigences humaines de l'expansion économique. 43° Semaine Sociale de 
France. « Chronique Sociale de France », Gabalda, Lyon, 1956. 


Les problèmes qui ont été abordés au cours de cette semaine sociale où ont 
pris la parole, entre autres : Ch. Flory, J. Folliet, H. Guitton, A. Piettre, 
J. Baboulène, etc..., peuvent être synthétisés sous quatre points : 


— Valeur et description de la croissance économique, avec les avantages, 
les risques, les résistances qu'elle entraîne. 


— La réanimation des provinces — décentralisation — réorganisation du 
territoire — problèmes d'équipement et de reconversion. 


— L'avenir des jeunes — problèmes d'orientation professionnelle et d'en- 
seignement technique. 


— Les relations du travail et le salariat dans leurs rapports avec la crois- 
sance économique. 


Deux contributions sont en outre consacrées à l'expansion économique des 
territoires d'outre-mer et à l'harmonisation internationale des croissances 
économiques. 


Pierre GEORGE. — Précis de géographique économique, P.U.F., Paris, 1956. 


L'ouvrage distribue la matière de la géographie économique en quatre 
parties. Première partie : Les hommes et les systèmes économiques (capita- 
liste et socialiste). Deuxième partie : L'économie et la production industrielle : 
structure, organisation, localisation, énergie, matières premières, industrie 
lourde et légère. Troisième partie : L'économie agricole et la production des 
denrées alimentaires : types d'économies agricoles, production des grains, 
cultures diverses, pêche et élevage. Quatrième partie : Le commerce et les 
transports. 


Georges A. HEUSE. — La psychologie ethnique. Paris - Bruxelles, Vrin 
Stoops 1953. 


Cet ouvrage cherche à déterminer une « méthode intégrale, souple et diffé- 
rentielle >» qui permettrait d'aborder les problèmes de la psychologie ethnique, 
c'est-à-dire de l'étude des caractéristiques nationales, dans leur totalité. 


Il contient les derniers chiffres de la production mondiale et de nombreuses 
cartes qui donnent la répartition des produits dans le monde, des types d'éco- 
nomie, le tracé des transports, etc. | 

Du point de vue méthodologique, on peut distinguer actuellement trois 
courants dans le domaine de la psychologie ethnique. Le premier la considère 
comme une connaissance empirique et lui dénie toute valeur. Le second est 
le courant traditionnel qu'on pourrait appeler du « moraliste politique » (Abel 
Miroglio — Siegfried — Von Keyserling). Le troisième est le courant scien- 
tifique américain qui lui applique les méthodes de l'anthropologie culturelle 
et de la psychologie sociale. 


Après une étude détaillée et appuyée de nombreuses références des techni- 
ques ou des méthodes utilisées par ces deux derniers courants, l'auteur cherche 
à dégager une «approche synthétique > qu'il résume en quelques règles et 
directives pour la rédaction de la monographie. 


G.A. Heuse, qui est un ancien membre du Département des Sciences sociales 
de l'Unesco, signale l'incidence de l'ethno-psychologie sur les problèmes posés 
par les relations internationales, par les transferts de population, par l'inté- 


-gration culturelle. 
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Thomas HopGkiN. — Nationalism in colonial Africa. Frederick Muller Ltd. 
London, 1956. 


Le problème colonial qui, autrefois était celui de la coexistence des puis- 
sances colonisatrices, puis de l'administration des territoires, est devenu celui 
du surgissement des nationalismes et des rapports entre l'Europe et les sociétés 
et communautés africaines. On assiste à une série d'explosions politiques, à 
des essais de self-government, et, depuis 1935-1936, à la constitution d'un 
esprit politique indigène, qui est un essai de synthèse, sous l'impulsion d'hom- 
mes nouveaux, entre la conception traditionnelle d'une part et, d'autre part, 
les idées démocratiques importées et les techniques modernes de la politique. 


Le présent ouvrage se propose essentiellement de décrire, en se limitant à 
la période d'après-querre et à l'Afrique coloniale du Sud du Sahara, les insti- 
tutions politiques où le nationalisme a pris corps ainsi que le mouvement des 
idées qui l'alimente. 

Après une première partie consacrée à la politique des grands Etats (Bel- 
gique, France et Grande-Bretagne) et à la façon dont cette politique a affecté 
la croissance du nationalisme après-guerre, il entre dans le vif du sujet en 
étudiant les nouvelles villes qui sont les foyers du nationalisme africain. La 
vie sociale et culturelle de ces villes est caractérisée par la naissance de 
nouvelles associations; les clubs culturels, les syndicats, les partis et mouve- 
ments politiques, les églises séparées et mouvements prophétiques (Islam, 
églises bantoues dissidentes.…) qui sont autant de creusets où s'élabore le 
nationalisme. Le dernier chapitre est une description des idéologies, théories 
et mythes, qui dominent et animent le mouvement. 


Une abondante bibliographie, répartie par chapitre, termine l'ouvrage. 


Stanley HOFFMANN, avec la collaboration de Michel DES AccoRps, Serge 
HurrTiG, Jean pu Rostu, Jean-Michel Royer. — Le mouvement Poujade. 
& Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences Politiques », A. Colin, 
Paris, 1956. 


L'auteur retrace l'historique du mouvement Poujade, étudie sa « mytholo- 
gie » politique et son organisation interne. La dernière partie situe le mouve- 
ment par rapport aux organisations professionnelles et partis existants. Mais 
surtout, il nous « propose une interprétation cohérente du mouvement, qui le 
replace dans la tradition historique. Il reposerait sur la position défavorisée 
des classes moyennes à l'égard du régime représentatif, qui est un des traits 
structurels de la vie politique française. Les difficultés fiscales des commer- 
çants, qui ont servi de point de départ au mouvement, n'auraient été qu'un 
point particulier de coagulation >». C'est ce recrutement assez populaire, sans 
être « prolétaire » ni « bourgeois > qui explique, avec le dynamisme de son 
chef, l'ascension rapide du mouvement. 


Félix M. KEESING and Marie M. KEESING. — Elite communication in Samoa, 
À Study of leadership. Standford Anthropological Series, 3, Standford 
University Press, Standford, California. 


Le concept d'«elite communication >» englobe aussi bien les processus de 
consultation et de délibération au sein de l'élite, que les rapports de l'élite 
avec l'opinion publique, ce qui amène à considérer les symboles, les médiateurs, 
le contexte total d'une culture. La présente étude, entreprise par l'Université 
de Stanford en collaboration avec le Centre de Recherches International du 
Massachussets Institute of Technology, porte sur une population générale- 
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ment considérée comme «primitive », la population de Samoa (Nouvelle- 
Zélande), maïs n'est pas sans soulever des problèmes comparables à ceux qui 
se posent au niveau des relations internationales élaborées des grandes Etats. 


Une bibliographie sélective termine l'ouvrage. 


Henri LÉVy-BRUHL. — Aspects sociologiques du Droit. Petite bibliothèque de 
sociologie internationale, Marcel Rivière, Paris, 1955. 


Ce petit ouvrage réunit une série d'articles récents de H. Lévy-Bruhl, qui 
se rapportent tous au droit, et au droit entendu comme « l'activité sociale par 
excellence ». « Intégrer les choses juridiques dans le vaste ensemble des choses 
sociales, montrer qu'elles ne sont pas fondamentalement distinctes » et de la 
sorte « rapprocher le droit de la vie, l'examiner dans la réalité vivante et non 
dans les livres », étudier le « comportement juridique > en s'appuyant sur les 
méthodes positives des sciences sociales, tel est le but que se propose l’auteur. 
La première partie aborde les problèmes généraux de la sociologie juridique : 
initiation aux recherches, la méthode dans l'interprétation de la loi, la juris- 
tique, les sources du droit, le formalisme. La deuxième partir envisage des 
questions plus particulières comme l'obligation, les preuves, la personnalité 
morale, la famille, la criminalité. Deux courts essais sur la théorie de l'histoire, 
qui nest pas sans poser des problèmes analogues à la théorie du droit, clôtu- 
rent le volume. 


Jean MarcHAL. — Deux essais sur le marxisme. Librairie de Médicis, Paris, 


1955; 


Ces deux essais correspondent aux deux aspects du marxisme. Le premier 
l'envisage sous l'angle philosophique, comme conception de l'homme et du 
monde, d'ailleurs pour le récuser, au nom des aspects fondamentaux de la 
réalité qu il méconnaît. Le second, qui est aussi celui qui intéressera davantage 
le spécialiste, envisage le marxisme sur le plan de la technique économique, 
comme instrument d'analyse des problèmes pratiques, vitaux, qui sont posés 
à l'économiste, singulièrement en ce qui concerne la répartition du revenu 
national. 


Il se présente comme une tentative : 1) «de dissociation de ce que Marx 
avait intimement uni, la sociologie et la métaphysique marxiste »; 2) « de 
reconstruction et de reconsidération de tous les outils proposés pour l'analyse 
économique », 


Pierre MÉTAIS. — Mariage et équilibre social dans les sociétés primitives. — 
Travaux et mémoires de l'Institut d'ethnologie, LXX. Université de Paris, 


Paris, 1956. 


L'ouvrage voulait, primitivement, circonscrire le problème de l'échange chez 
les Mélanésiens du Sud, en particulier chez les Néo-Calédoniens, avant l'appa- 
rition des phénomènes d'acculturation. Cette étude qui s'est révélée extrême- 
ment vaste, a été saisie sous un angle plus restreint : celui du mariage. Le jeu 
des dons et des contre-dons, leur circulation incessante, qui tend à chercher 
sans cesse un équilibre renouvelé au sein de la société «se manifeste en effet 
de façon privilégiée à propos du mariage qui est le fait total par excellence », 
économique, technique, religieux, mythique, lié à la festivité, recréateur de 
toute la hiérarchie sociale et politique. La manière dont la société envisagée 
tend à résoudre ses déséquilibres matrimoniaux, de façon souple et variée, 
par une organisation matrimoniale spécifique, est l'objet de l'ouvrage. Les 
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thèses suggérées par l'analyse des faits mélanésiens ont été utilisés ensuite 
pour expliquer la construction matrimoniale des Iroquois et celle des Arunto. 
L'ouvrage se termine par des conclusions générales sur la nature de la 
sociologie dont l'auteur souhaite « qu'elle accorde une place particulière aux 
notions de rythme, de cycles, aux forces symboliques et mythiques qui meuvent 
les sociétés ». 


K. H. Panikkar. — L'Asie et la domination occidentale du XV* siècle à 
nos jours. Ed. du Seuil, Paris, 1956. 


Cet ouvrage est la première étude d'ensemble sur la présence européenne 
en Asie, faite du point de vue de l'Extrême-Orient, et non de la politique 
particulière de la France, de l'Angleterre et de la Hollande. Son principal 
intérêt lui vient précisément de cette circonstance. Il permet à l'Occident de 
prendre connaissance, à travers l'auteur qui est indien, de l'image que se font 
de lui les peuples asiatiques. Image qui est, à vrai dire, un réquisitoire, constate 
dans la préface À. Beguin, d'ailleurs contestable historiquement sur bien des 
points, image partisane certes, mais image à laquelle il souhaite que de très 
nombreux lecteurs soient confrontés, ne fut-ce que pour prendre conscience de 
ce fait « que nous ne pouvons plus rien tenter en ÀAsie qui ne doive être pensé 
à la lumière de cette situation de conflit ».' 


I problemi dello sviluppo economico, con particolare riguardo alle aree arre- 
trate. — Contributi dell’ Instituto di Scienze economiche. Publicazioni dell’ 
Uñniversità Cattolica del Sacro Cuore. « Vita e pensiero ». Milano 1956, 
424 pp. 


L'ouvrage rassemble de nombreuses contributions, consacrées pour la plupart 
à l'économie italienne et dont certaines ont été présentées au Congrès Inter- 
national sur les territoires arriérés qui s'est tenu à Milan à l'initiative du 
Centre italien pour la prévention et la défense sociales. 


Sont abordés : les problèmes technologiques et d'évolution sociale (Nino 
Andretta : Le alternative tecnologiche nella politica di sviluppo delle aree 
arretrate, — Corrado Bonato : Aspetti economici e sociali della mecanizza- 
zione agricole in Italia — Ercole Calcaterra : L'alternativa agraria all'industri- 
alizzazione nello sviluppo economico); les problèmes financiers (Cesare Brasça: 
Politica fiscale e sviluppa economico. — Franco Feroldi: Formazione del 
capitale e politica creditizia nelle economie sottosviluppate e nelle economie 
depresse. — Giancarlo Mazzocchi : Autofinanziamento e sviluppo economico 
con particolare riguardo all'Italia negli ultimi decenni); les problèmes démo- 
graphiques (Francesi Vito : Popolazione e sviluppo economico); enfin, les 
problèmes théoriques généraux posés par le développement économique (Fran- 
cesco Vito : Lo stato presente della teoria dello sviluppo economico e della 
teoria delle aree arretrate e il caso dell'Italia — Franca Duchini: Lo 
sviluppo economico nel pensiero marxistico con particolare riguardo ai contri- 
buti italiani. — Siro Lombardini: L'analisi quantitativa nell'indagine della 
efficienza degli investimenti in una politica di sviluppo delle aree arretrate. 
— Francesco Vito : Il progresso economico, objettivo di politica economica. — 
Giancarlo Mazzocchi : I risultati del Convegno di Milano sulle arree arretrate 
alla luce delle ricerche scientifiche condote in altri Paesi). 


Maximilien RuBeL. — Bibliographie des œuvres de Karl Marx. — Marcel 
Rivière, Paris, 1956. 


Cette bibliographie vise à être la première réellement complète des œuvres 
de Karl Marx, Comme telle, est est un instrument de recherches indispensable 
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pour tous ceux qui s'intéressent au marxisme. On sait, en effet, que plusieurs 
des écrits de Marx sont introuvables dans le commerce, s'offrent de façon 
fragmentaire dans les éditions les plus diverses, n'ont jamais été rééditées ou 
sont encore en manuscrit. Cette situation est encore compliquée du fait de 
la collaboration intime de Marx avec Engels, ce qui créée des problèmes 
d'attribution pour les écrits anonymes. L'importance de cette collaboration 
Marx-Engels a poussé l'auteur à faire figurer en appendice un répertoire des 
écrits d'Engels. La bibliographie de Marx est présentée chronologiquement et 
contient, outre les volumes publiés de son vivant ou après sa mort, les lettres, 
les manuscrits inédits et une section réservée aux « dubiosa ». 


Charles SINGER, E. J. Hozmyarp, À. R. HaLL et WicciaMs. — À History of 
Technology. Vol. I : From early times to fall of ancien empires, 827 pp. 
Vol. II : The mediterranean civilizations and the Middle ages, 802 pp. 
fig., cartes. Oxford, Clarendon Press, 1955 et 1956. 


Cette importante œuvre collective vise à replacer l'histoire de la technologie 
dans l’histoire sociale, politique et économique des sociétés. La diversité des 
collaborateurs auxquels il a été fait appel manifeste ce souci (ethnologues, 
archéologues, sociologues, philosophes). L'histoire pure n'est donc nullement 
exclusive des vues générales et synthétiques. 


Nombreuses illustrations techniques, cartes, tables chronologiques. Trois 
autres volumes sont prévus. 


Un stage d'ouvriers belges aux Etats-Unis. — Office belge pour l'Accroisse- 
ment de la Productivité. Documents d'information, n° 3. 


Ce rapport de 33 pages consigne les impressions de cinquante-sept jeunes 
ouvriers belges qui, à l'initiative du Gouvernement américain, ont accompli 
un stage dune année dans les usines des Etats-Unis. L'Office belge pour 
l'Accroissement de la Productivité a chargé M. E. Leemans, Chef de Travaux 
au Centre d'Etudes Sociales de l'Université de Louvain, de mener une enquête 
systématique auprès des stagiaires. Les constatations portent sur les relations 
humaines (contacts avec les autres ouvriers, les chefs immédiats, la direction 
et les cadres), l'embauche, les salaires et la formation professionnelle. 


R. C. Van CAENEGEM. — Geschiedenis van het Strafprocesrecht in Vlanderen 
van de X1° tot de XIV° eeuw. Paleis der Academien, Brussel, 1956. 


L'histoire et l'évolution de la procédure pénale dépend évidemment de 
l'évolution du droit pénal dont elle est l'application concrète mais elle est liée 
aussi, comme d'ailleurs le droit lui-même, à tout un contexte social, comme par 
exemple la rationalisation de la mentalité, les résistances ou les aspirations de 
certains groupes, etc... À cet égard, le sociologue trouvera matière à réflexions 
dans le livre de R.C. Van Caenegem, qui décrit en détail les diverses transfor- 
mations subies par la procédure au moment où la justice, de privée qu'elle était, 
passe aux mains du pouvoir public. 


M. WAELRAET, conseiller au C.S.K., professeur à l'Institut Universitaire des 
Territoires d'Outre-mer. — Bibliographie du Katanga, fascicule II. Acadé- 
mie Royale des Sciences Coloniales, Classe des Sciences Morales et 


Politiques, 1957. 
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Le fascicule II de la Bibliographie du Katanga couvre la période 1900-1924. 
Il fait suite au fascicule I, publié en 1954, qui couvrait la période 1824-1899. 
Cette bibliographie s'étend aux domaines suivants : Sciences sociales (démo- 
graphie, vie économique, travail et main-d'œuvre, commerce, colonisation, droit 
et administration, assistance et enseignement, anthropologie et ethnographie). 
Sciences pures (cartographie, météorologie et climatologie, géologie, paléon- 
tologie). Sciences appliquées (médecine et hygiène, hydraulique, agriculture, 
sylviculture, élevage, chasse et pêche, transports, industries). Missions catho- 
liques et protestantes. Géographie et voyages. Biographies et histoire. Linguis- 
tique. Beaux-arts et littérature. Généralités. 


Un index onomastique des fascicules I et II et un index chronologique 
clôturent le volume. 


Acquisitions de la Bibliothèque 


SOCIOLOGIE 


BERNARD, Stéphane : Les conséquences sociales du Progrès technique. Institut 
de Sociologie Solvay - Collection de Sociologie générale et de Philosophie 
sociale. Edit. du Parthenon, Bruxelles, 1956, 211 pp. 

BLETON, Pierre : Les Hommes des Temps qui viennent. Editions Ouvrières - 
Economie et Humanisme, Paris, 1956, 234 pp. 

Bocarpus, Emory S. : The Development of Social Thought. Bibliographie, 
Longmans, Green and Company, London, 1955, 642 pp. 

Bureau of Community Service : Preparing a Community Profile : The 
Methodology of a Social Reconnaissance. Collection : « Kentucky 
Community Series », N' 7. University of Kentucky, Lexington, 1952, 
18 pp. 

Bureau of Community Service : Frankfort : À Community Social Profile. 
Collection : « Kentucky Community Series », N' 12. University of 
Kentucky, Lexington, 1953, 25 pp. 

Culture and Personality. Edited by S. Stansfeld Sargent and Marian W. 
Smith, Wenner-Gren Foundation, 1949, 217 pp. 


Exodo rural en Venezuela. Union Panamericana, Washington, 267 pp. 


Girop, Roger : Aftifudes collectives et relations humaines. Collection Biblio- 
thèque de Sociologie contemporaine. P.U.F., Paris, 1953, 346 pp. 

GJESSING, Gutorm : Changing Lapp, Bibliographie. London School of Eco- 
nomics and Political Science, London, 1954, 63 pp. 

À History of Technology, volume Il. Edited by Charles Sinegr and others, 
Bibliographie. The Clarendon Press, Oxford, 1956, 676 pp. 

INFIELD, Henrik : Coopératives communautaires et Sociologie expérimentale. 
Collection : Bibliothèque Internationale de Sociologie de la Coopération, 
IIT. Editions de Minuit, Paris, 1955, 232 pp. 

KLEIN, Josephine : The study of Groups, Bibliographie. Rouledge and Kegan 
Paul, London, 1956, 197 pp. 

Lacroix, Jean : La Sociologie d'Auguste Comte, Bibliographie. Collection : 
Initiation Philosophique, P.U.F., Paris, 1956, 113 pp. 

LAMBRECHTS : Histoire des religions - Les cultes à mystères de l'antiquité, 
U.L.B., Editions des Trois Cercles, Bruxelles, S.D., 56 pp. 

Man's Role in Changing the Face of the Earth. Edited by William L. Tho- 
mas, Jr. and others. Collection : Wenner-Gren Foundation for Anthro- 
pological Research. University of Chicago Press, Chicago, 1956, 1152 pp. 
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Marot, Fulvio : Scritti Giuridici, volume II. Collection : Pubblicazioni della 
Facolta di Giurisprudenza dell’ Universita di Roma, 2. À Giuffré, Milano, 
1956, 831 pp. 

PaRNEs, Herbert S. : Research on Labor Mobility. An Appraisal of Research 
Findings in the United States. Social Science Research Council, N. Y. 
1954, 197 pp. 

REIGROTZKI, Erich : Soziale Verflechtungen in der Bundesrepublik. Collection : 
Schriftenreihe des Unesco-Institutes für Sozialwissenchaften Kôln, vol. Il. 
J.C.B. Mohr, Tübingen, 1956, 297 pp. 

SCHNEEBERGER DE ÂTAIDE, José : Alguns Aspectos da Actividade Motora 
nos dois Primeiros Anos. Monografias do Instituto Antonio Aurelio da 
Costa Ferreira, Janeiro, Lisbonne, 1957, 349 pp. 

SmMirTH, Marian W. : Changements techniques et désorganisation sociale. 
Bibliographie concernant l'Asie et le Pacifique. Conseil international des 
Sciences sociales, Paris, 1955. 

STAUFFER, Ernest : La méthode relationnelle en psychologie sociale et en 
sociologie selon M. Léopold von Wiese, Bibliographie. Delachaux et 
Niestlé, Paris, 1950, 217 pp. 

Women of the streets. Edited by C. H. Rolph. Secker and Warburg, Lon- 
don, 1955, 245 pp. 


SCIENCES POLITIQUES 


ARON, Raymond : Histoire de Vichy, 1940-1944. Bibliographie. Librairie 
A. Fayard, Paris, 1954, 761 pp. 

BABOULÈNE, Jean et autres : La France - crise du régime, crise de la nation. 
Collection : Cahier d'Economie humaine. Economie et Humanisme. Edi- 
tions Ouvrières, Paris, 1956, 175 pp. 


CALVEZ, Jean-Yves : La pensée de Marx, Bibliographie. Collection : La . 


cité prochaine - Edit. du Seuil, Paris, 1956, 661 pp. 

Carr, Edward Hallett : The Bolshevik Revolution 1917-1923, volume II. Mac 
Millan Company, New York, 1952, 397 pp. ) 

Carr, Edward Hallett : The Bolshevik Revolution 1917-1923, volume III. 
MacMillan Company, New York, 1953, 570 pp. 

Carr, Edw. Hallett : The interregnum (1923-1924), volume IV. Bibliogra- 
phie. MacMillan Company, New York, 1954, 373 pp. 

Carr, Edward Hallet : German-Soviet Relations between the two World 
Wars 1919-1939. Johns Hopkins Press, Baltimore, 1951, 141 pp. 

dre nb Edward : Russia without Stalin. Michael Joseph, London, 1956, 

PP. 


Curriss, John Shelton : The Russian Church and the Soviet State, 1917-1950, 
Bibliographie. Little, Brown and Co., Boston, 1953, 369 pp. 


DaLuiN, David J. : The Rise of Russia in Asia. The World Affairs Book | 


Club, London, 1950, 279 pp. 

DEGras, Jane : The Communist international - 1919-1943. Docum.,, vol. I 
(1919-1922). Bibliographie. Oxford University Press, London, 1956, 
452 pp. 

DE SMET, Roger E. et EVALENKO, René : Les élections belges. Collection de 
_n politique. Institut de Sociologie Solvay. I.S.S., Bruxelles, 1956, 
146 pp. 
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DuverGEr, Maurice : La participation des femmes à la vie politique. Unesco, 
Paris, 1955, 207 pp. 

GROSSER, Alfred : Les Relations Internationales de l'Allemagne Occidentale. 
Collection : Cahiers de la Fondation nationale des Sciences politiques, 78. 
Armand Colin, Paris, 1956, 200 pp. 

Jasny, Naum : The Socialized Agriculture of the U.S.S.R, Bibliographie. 
Stanford University Press, Stanford, 1949, 798 pp. 


Jasny, Naum : The Soviet Price System. Stanford University Press, San- 
ford, 1951, 173 pp. 


| Jasny, Naum : Soviet Prices of Producers’ Goods, Stanford University Press, 


Stanford, 1952, 174 pp. 

Korarz, Walter : Russia and her Colonies, Bibliographie. George Philip and 
Son, London, 1956, 319 pp. 

KryLov, I. : The Educational System in the Ukraine (1917-1930). Institut 
d'études de l'UR.S.S., Munich, 1956, 93 pp. 

Luxacs, Georges : Existentialisme ou Marxisme ? Collection Pensées, Edi- 
tions Nagel, Paris, 1948, 302 pp. 

MarCHAL, Jean : Deux essais sur le Marxisme. Editions Génin, Paris, 
1955, 256 pp. 

RuBELz, Maximilien : Bibliographie des œuvres de Karl Marx. Répertoire des 
œuvres de Friedrich Engels. Librairie Marcel Rivière, Paris, 1956, 271 pp. 

SHABAD, Théodore : Geography of the U.S.S.R. Bibliographie. Columbia 
University Press, N. Y., 1954, 514 pp. 

TowsTer, Julian : Political Power in the U.S.S.R. 1917-1947. Bibliogra- 
phie. Oxford University Press, New York, 1955, 418 pp. 

United Nations : Commentary on the Draft Convention on Arbitral Procedure 
United Nations, New York, 1955, 260 pp. 

VOZNESSENSKI, N. : L'économie de Guerre de l'U.R.S.S. - 1941-1945, Librai- 
rie de Médicis, Paris, 1948, 130 pp. 

VYsHINsKY, Andrei Ÿ. : The Law of the Soviet State, MacMillan C°, N.Y. 
1954, 726 pp. 

YAKEMTCHOUK, Romain : L'O.N.U. - La Sécurité régionale et le Problème du 
Régionalisme. Editions A. Pedone, Paris, 1955, 275 pp. 


SCIENCES ECONOMIQUES 


ALBARET, Claude : De la nature des lois économiques. Château de Confignon, 
Genève, 1956, 161 pp. 

CRAMER, J. S. : Loonverschillen tussen Industrièle Bedrijfstakken 1920-39 
en 1947-53, Collection : Centraal Planbureau, n° 45. La Haye, 1956, 8 pp. 

DE GRAND RY, À. et FLAMME, M. À. : Commentaire pratique du nouveau 
Cahier Général des Charges et de l'Arrêté royal du 5 octobre 1955 orga- 
nique des marchés de l'Etat. Imprimerie Laconti, Bruxelles, 1956, 222 pp. 


Dictionnaire des Sciences Economiques sous la direction de Jean Romeuf. 


Tome I : À à IL P.U.F., Paris, 1956, pp. 1-629,. 


 Drees, W. Jr. Dr. : Enige Ramingen in Verband met het Huurvraagstuk. 


Collection : Centraal Planbureau, n° 46. La Haye, 1956, 11 pp. 


_ GEORGE, Pierre : Précis de géographie économique. Paris, P.U.F., 1956, 397 pp. 
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Gourou, M. : Cours de Géogaphie humaine. Editions des Trois Cercles, 
U.L.B. Bruxelles, S. D., 25 pp. 

HarroG, F. : De Nederlandse concurrentiepositie op de West-Europese en 
Noord-Amerikaanse invoermarkten. Collection : Centraal Planbureau, 
n°,36, La Haye, 1954, 19"*pp. 

HEILBRONNER, Robert L. : The Great Economists, Bibliographie. Eyre and 
Spottiswoode, London, 1955, 310 pp. 

JAMES, M. : Cours d'Histoire des Doctrines économiques - 1953-1954. Cours 
de Droit. Paris, 1954, 376 pp. 

KoppeJAN, À. W. G., Dr Ir : De Motorisatie van de Nederlandse Landbouw. 
Collection : Centraal Planbureau, n° 40. La Haye, 1955, pp. 315-324. 
National Income Statistics. Sources and Methods. Collection : Studies in 

Official Statistics, n° 3. Her Majesty's Stationery Office, 1956, 371 pp. 

Nations Unies : L'Evolution économique au Moyen-Orient, 1954-1955. Supplé- 
ment à l'Etude sur l'Economie mondiale, 1955. Collection : Nations 
Unies, Département des Affaires Economiques et Sociales, New York, 
1956,,173 pp. 

Le Progrès économique, publié par L. H. Dupriez. Institut de Recherches 
Economiques et Sociales, Louvain, 1955, 574 pp. 

SCHOEFFLER, Sidney : The failures of economics : À diagnostic study, Biblio- 
graphie, Harvard University Press, Cambridge, 1955, 227 pp. 

TINBERGEN, J. : Economic Policy : Principles and Design. Collection : Contri- 
butions to Economic Analysis North-Holland Publishing Company, 
Amsterdam, 1956, 268 pp. 

UTTING, J. E. G. : Social accounts of Local Autorities. Collection : National 
Institute of Economic and Social Research. Occasional Paper, XVI. 
Cambridge University Press, Cambridge, 1953, 81 pp. 

Van CLEErr, Ed. et Massizzo, À. I. V. : De Afneming van het Vrouwen- 
overschot in Nederland. Collection : Centraal Planbureau, n° 33. La 
Haye, 1934, 7 pp. 

VAN DAaLFsEN, K. et VAN DER MADEN, F. Th. : Toekomstige Werkgelegen- 
heid voor een Aanbod van Academisch Gevormde Chemici. Collection : 
Centraal Planbureau, n° 47. La Haye, 1956, 12 pp. 

VAN DEN WILDENBERG, W. M. N. : Vermogensvorming door de Staat. 
Collection : Centraal Planbureau, n° 43. La Haye, 1955, 20 pp. 

VERDOORN, P. J. : À Customs Union for Western Europe : Advantages and 
Feassibility. Collection : Central Planning Bureau, n° 35. La Haye, 1954, 
pp. 482-500. 


ZEUTHEN, F. : Economic theory and method, Bibliographie. Longmans, 
Green and Co., London, 1955, 345 pp. 


ECONOMIE SOCIALE 


Actes du Colloque international, Strasbourg, 29 juin au 2 juillet 1955 : La 
Formation ouvrière. Collection : Annales de la Faculté de Droit et des 
Sciences politiques de Strasbourg, III. Dalloz, Paris, 1956, 465 pp. 

 BLUMENTHAL, Michael W. : Codetermination in the German Steel Industry. 


Collection : Princeton University, Industrial Relation Section. Princeton 
University, Princeton, 1956, 114 pp. 


TS 
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CHLEPNER, B. S. : Cent ans d'histoire sociale en Belgique. Collection Institut 
de Sociologie Solvay, hors collection. I.S.S., Bruxelles, 1956, 425 pp. 


CHOMBART DE LAUWE, P. : La Vie quotidienne des Familles Ouvrières. Collec- 
tion : Travaux du Centre d'Etudes Sociologiques. Centre National de 
la Recherche Scientifique, Paris, 1956, 301 pp. 


CLark, George Norman : The Idea of the Industrial Revolution. Jackson, 
Son and Company, 1953, 33 pp. 


CoLiN, Paul M. : Un recensement des activités indépendantes à la Cité indi- 
gène de Léopoldville. Editions de la Direction de l'Information, Léopold- 
ville, 1956, 70 pp. 


DEsRoCHE, Henri et autres : Etudes sur la Tradition française de l'Association 
Ouvrière, Bibliographie. Communauté et Vie coopérative, Paris, S.D. 
137 pp. 


Etudes sur le Logement familial (Luxembourg 1955). Bibliographie. Union 
Internationale des Organismes familiaux, 118 pp. 


FRANCE, Robert R. : Union decisions in collective bargaining. Collection : 
Princeton University, Industrial Relations Section. Princeton University, 
Princeton, 1955, 49 pp. 


FRIEDMANN, Georges : Le fravail en miettes. Gallimard, Paris, 1956, 347 pp. 


James, M. : Cours d'Economie Sociale Comparée - 1948-1949, Cours de 
Droit. Paris, 1949, 280 pp. 


JEANNENEY, M. : Cours d'Economie sociale comparée - 1952-1953. Cours de 
Droit. Paris, 1953, 305 pp. 


JEANNENEY, M. : Cours d'Economie sociale comparée - 1953-1954. Les 
Cours de Droit, Paris, 1954, 331 pp. 


Knox, John B. : The Sociology-of industrial relations. Random House, 
New York, 1955, 341 pp. 

Les Relations humaines dans l'Industrie. Conférence de Rome (janvier- 
février 1956). Collection : A.E.P., n° 312. O.E.C.E., Paris, 1956, 260 pp. 

SAINT-MaURICE, H. : Une Expérience vécue : L'Etablissement d'une rémuné- 
ration équitable du travail. « Les Editions d'Organisation », Paris, 1956, 
170 pp. , 

SLAVICK, Fred : The Operation of Sickness Benefit plans in collective bar- 
gaining. Collection : Princeton University, Industrial Relations Section. 
Princeton University, Princeton, 1951, 109 pp. 

Tiano, André, Rocarp, Michel et LESIRE-OGREL, Hubert : Expériences fran- 
çaises d'action syndicale ouvrière. Editions Ouvrières, Paris, 1956, 424 pp. 


TrACY, Herbert : Le Mouvement syndical britannique. Confédération inter- 
nationale des Syndicats libres, Bruxelles, 1954, 116 pp. 


ETHNOLOGIE - COLONISATION 


ANDERSON, J. N. D. : Islamic law in Africa. H.M.S.O., London, 1954, 380 pp. 


Conséquences sociales de l'industrialisation et problèmes urbains en Afrique. 
Etude bibliographique. Conseil international des sciences sociales, Paris, 


1954. 
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Coupez, À. : Esquisse de la langue Holoholo. Collection : Annales du Musée 
royal du Congo belge, Tervuren. Sciences de l'Homme, vol. 12. Ter- 
vuren, 1955, 161 pp. 

DavipsoN, Basil : The African Awakening, Bibliographie. Jonathan Cape, 
London, 1955, 260 pp. 

DE Bopr, Jean-Pierre : La formation des prix, Bibliographie. Editions De 
Visscher, Bruxelles, 1956, 205 pp. 

DeEvroey, E. J. : Annuaire hydrologique du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi. Collection : Académie royale des Sciences coloniales., Classe des 


Sciences techniques. Mémoires in 8°, tome V, fasc. 2 et dernier. 
LR.C.B., Bruxelles, 1956, 368 pp. 


GHILAIN : Economie Coloniale. U.L.B., Editions des Trois Cercles, Bruxelles, 
S.1D:42:pp: 

GLukMAN, Max : The Judicial Process among the Barotse of Northern 
Rhodesia. Bibliographie. Manchester University Press, Manchester, 
1955, 369 pp. 

Guick, John : Social Structure and Culture change in a Lebanese village. 
Collection : Viking Fund, Publications in Anthropology, n° 21. Vüikin 
Fund, New York, 1955, 181 pp. ' 

HoggeL, Adamson E. : Man in the Primitive World, Bibliographie. Collec- 
tion : McGraw-Hill Series in Sociology and Anthropology. McGraw- 
Hill Book, London, 1949, 514 pp. 

HsiEN Ci Hu : The Common Descent Group in China and its Functions. 
Collection : Viking Fund, Publications in Anthropology, n° 10. Viking 
Fund, New York, 1948, 189 pp. 

LEPERSONNE, J. : Les aplanissements d'érosion du nord-est du Congo belge 
et des régions voisines. Collection : Académie royale des Sciences colo- 


niales, Classe des Sciences naturelles et médicales. Mémoire : Nouvelle 
série, tome IV, fasc. 7. I.R.C.B., Bruxelles, 1956, 101 pp. 


LinpskoG, B. : African Leopard Men. Almgqvist, Uppsala, 1954, 219 pp. 
MEAD, Margaret : New lives for old. Victor Gollancez, London, 1956, 527 pp. 


METaAIs, Pierre : Mariage et équilibre social dans les sociétés primitives, - 
Bibliographie. Collection : Travaux et Mémoires de l'Institut d'Ethnologie, 
LIX, Université de Paris. Institut d'Ethnologie, Paris, 1956, 514 pp. 

MokHTAR OULD HAMIDOUN : Précis sur la Mauritanie. Collection : lfan - 
Etudes Mauritaniennes, n° 4. Centre Ifan, Sénégal, 1952, 69 pp. 

MonTeiL, Vincent : Essai sur le Chameau au Sahara occidental. Collection : 
Ifan - Etudes Mauritaniennes, n° 2. Centre Ifan, Sénégal, 1952, 125 pp. 

Papy, Louis et PELISSIER, Paul : Problèmes agricoles au Sénégal. Collection : 
Ifan - Etudes Sénégelaises, n° 2. Cntre Ifan, Sénégal, 1952, 80 pp. 

RIVET, Paul et DE CREQUI-MoNTroRT, Georges : Bibliographie des langues 
Aymara et Kicua. Vol. IV (1941-1955), Collection : Travaux et Mémoi- 
res de l'Institut d'Ethnologie, LI, Université de Paris, Institut d'Ethno- 
logie, Paris, 1956, 956 pp. 

SOHIER, À. : Droit Civil du Congo Belge, tome II et III. Larcier, Bruxelles. 
1956, 744 et 969 pp. 

VAN CAENEGHEM, P. R. : La notion de Dieu chez les Baluba du Kasai. Collec- 
tion : Académie royale des Sciences coloniales et politiques, Classe 
des Sciences morales et politiques. Mémoires, tome IX, fasc. 2. I.R.C.B., 
Bruxelles, 1956, 202 pp. 

VAN DER LiNDEN, Fred : Un Colonial aux Etats-Unis, Bibliographie. La 
Renaissance du Livre, 1956, 273 pp. 
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! STATISTIQUE 


MarcHAL, André M. : Cours de Statistique - 1949-1950. Cours de Droit, 
Paris, 1950, 188 pp. 


MarCHAL, André M. : Cours de Statistique - 1952-1953. Cours de Droit, 
Paris, 1953, 201 pp. 


MAVERICK, Lewis À. : Time series analysis, Smoothing by Stages. P. Ander- 
son Co., Texas, 1945, 140 pp. 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


CREATION D'UN DEPARTEMENT D'ECONOMIE APPLIQUEE 
(DULBEA) 


Le Conseil d'Administration de l'Université Libre de Bruxelles, lors de sa 
séance du 15 décembre 1956, a approuvé le règlement d'un nouveau Départe- 
ment d'Economie Appliquée de l'U.L.B. (DULBEA) rattaché à l'Institut de 
Sociologie Solvay. La direction du Département a été confiée à M. Es. 
Kirschen, professeur ordinaire à l'U.L.B. 

Le Département procédera à des recherches d'économie appliquée; il pour- 
suivra notamment l'activité du Groupe d'études de la Comptabilité nationale 
dans le domaine macro-économique et continuera à ce titre ses publications 
sur la comptabilité nationale d'ensemble et sur certains aspects de celle-ci; | 
c'est ainsi que des études sur les recettes de l'Etat, sur le bilan de la Sécurité 
sociale et sur le patrimoine de la Belgique verront bientôt le jour. 

D'autre part, DULBEA se livrera à des travaux sur la prévision économi- 
que, tant à l'échelle nationale qu'à celle de la branche d'activité industrielle. 


La publication d'une nouvelle revue périodique, intitulée « Les cahiers éco- 
nomiques de Bruxelles » est envisagée pour l'année académique 1957/1958. 

Les tâches de DULBEA seront facilitées par la désignation, dans un proche 
avenir, des membres du Conseil scientifique, du Comité de patronage et du 
secrétaire. DULBEA jouira d'une autonomie financière et aura notamment des 
ressources propres résultant de dons, de cotisations spécifiques, d'abonne- 
ments et de contrats de recherches. 


LE CENTRE D'ETUDE DES*PAYS DE L'EST 


Le Centre d'Etude des Pays de l'Est, créé par l'Institut de Sociologie 
Solvay, a commencé à fonctionner le 15 avril 1956. 


Jusqu'à présent, deux sections seulement travaillent normalement : 

— celle de bibliographie; 

— celle des groupes de travail. 

En ce qui concerne la bibliographie, la documentation relative aux événe- 
ments d'une actualité immédiate est tenue à jour, de façon assez satisfaisante. 
Et bientôt, cette section pourra alimenter la curiosité de chercheurs explorant 
les problèmes contemporains. 

Elle doit encore considérablement perfectionner ses méthodes. Elle cherche 
à enrichir sa cartothèque en étendant son inventaire aux quelques grandes 
bibliothèques du royaume. En outre, elle devra rapidement moderniser ses 
procédés de reproduction et de distribution des documents. 
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La section des groupes de travail a suscité un vif intérêt parmi les personnes 
qui s'intéressent aux régimes et aux institutions de l'Est. Ces groupes se sont 
principalement concentrés sur l'U.R.S.S. et la Chine. 

Ce nest, d'ailleurs, que très accessoirement que la Pologne, la Hongrie et 
la Yougoslavie ont retenu l'attention du Centre. Cette lacune devra être 
comblée. Elle ne le sera pas rapidement. 

Deux sections restent encore à l'état de projet : 

— celle de la formation de stagiaires; 
— celle des études et des recherches. 

Il faudra attendre le recrutement de personnel qualifié pour prendre le 
départ dans ces deux directions. 

Le Centre n'a rien négligé pour établir une liaison étroite avec des institu- 
tions similaires. Le directeur a été, personnellement, invité à la Conférence 
semestrielle des experts de l'U.R.S.S. et des démocraties populaires convoquée 
à Londres au début de janvier 1957. 

Enfin, le directeur du Centre s'est mis à la disposition de quelques établis- 
sements belges d'enseignement supérieur pour les faire bénéficier de la docu- 
mentation et de l'expérience acquise. 

Il convient de rappeler que le Centre limite actuellement son activité aux 
problèmes politiques, économiques et sociologiques. 


Informations 


CREATION D'UNE ASSOCIATION INTERNATIONALE 
DE CYBERNETIQUE 


Le 1% Congrès International de Cybernétique, qui s'est tenu à Namur, 
du 26 au 29 juin 1956, a remporté un important succès, tant par le nombre 
de participants que par la qualité des travaux présentés. 

A l'issue de ce Congrès, la décision avait été prise de créer une Association 
Internationale de Cybernétique. Celle-ci s'est constituée à Namur le 6 jan- 
vier 1957. Elle comporte dès à présent plus de 1.000 membres (dont 300 firmes 
industrielles) représentant 26 pays différents. 

L'Association a pour but d'assurer une liaison permanente et organisée entre 
les chercheurs qui, dans les divers pays, poursuivent des travaux relatifs aux 
différents secteurs se rattachant à la Cybernétique. Elle s'efforce de promou- 
voir le développement de cette science et de ses applications techniques ainsi 
que la diffusion des résultats acquis dans ce domaine. Elle met en œuvre 
tous moyens adéquats pour réaliser ces objets. 

Le Conseil d'Administration de l'Association est composé comme suit : 

Président : M. Georges R. Boulanger (Belgique), Professeur à la Faculté 
Polytechnique de Mons et à l'Université de Bruxelles. 

Membres : MM. René Close (Belgique), Avocat, à Namur; Louis Couffi- 
gnal (France), Inspecteur Général de l'Instruction Publique, Directeur du 
Laboratoire de Calcul mécanique de l'Institut Blaise Pascal, à Paris; John 
Diebold (U.S.A.), Management Consultant, à New-York; W. Grey Walter 
(Grande-Bretagne), Directeur du Département de Physiologie du Burden 
Neurological Institute, à Bristol. 

Administrateur-délégué : M. Josse Lemaire (Belgique), Directeur de l'Office 
Economique, Social et Culturel de la Province de Namur, à Namur. 

Toute demande de renseignements peut être adressée au Secrétariat perma- 
nent de l'Association : 13, rue Basse-Marcelle à Namur (Belgique). 


LE III* CONGRES INTERNATIONAL 
DE L'ECONOMIE COLLECTIVE 


Ce congrès sera organisé à Paris du 25 au 27 mars 1957, sous le Haut 
Patronage de M./René Coty, Président de la République Française, par le 
Centre International de Recherches et d'Information sur l'Economie collective. 

En avril 1953, s'est réuni à Genève le Premier Congrès International de 
l'Economie Collective, auquel prenaient part 377 délégués, représentant 
202 institutions et organisations de 22 pays, dont 20 organisations interna- 
tionales. Le Deuxième Congrès s'est tenu à Liège, en septembre 1955. Il 
réunissait 431 délégués, représentant 206 institutions et organisations de 


| 
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17 pays, dont 8 organisations internationales. C'est à Paris qu'est aujour- 
d'hui Convoqué le Troisième Congrès Internaticnal de l'Economie Collective. 
Les institutions et organisations auxquelles il est demandé de se faire 
représenter au Congrès par des délégués ou par des observateurs appartiennent 
NS suivantes : 
1) Nations Unies et leurs institutions spécialisées ; 
2) Sections nationales du C.IR.IE.C. ; 
3) Collectivités de droit public communales, nationales et internationales ; 
4) Entreprises publiques des différents secteurs (communal, national, interna- 
tional) et organisations connexes ; 
) Institutions de planification ; 
) Entreprises coopératives et organisations connexes ; 
) Organisations syndicales libres ; 
) Organisations démocratiques portant un intérêt particulier aux questions 
d'économie collective ; 
9) Instituts de recherches politiques, économiques et sociales, universités et 
hautes écoles. 
Les deux questions principales à l'étude desquelles sera consacré le Congrès 
sont les suivantes : 
I. — L'économie collective et l'homme. 
II. — L'Etat et les entreprises d'économie collective. 


Les deux rapports concernant la première question sont les suivants : 

1) Les droits de l'homme dans l'économie collective. 

Rapporteur : Paul Ramadier, ancien Président du Conseil, Président des 
Finances et des Affaires Economiques. 


2) L'Economie collective devant la nouvelle révolution industrielle : auto- 
mation, énergie nucléaire. 

Rapporteur : Edwin Fletcher, ancien Directeur général adjoint de l'Agence 
Européenne de Productivité, Secrétaire du Département de la Production du 
Trade Union Congress. 

Sur la deuxième question, quatre rapports spéciaux sont prévus : 

1) L'Etat et les entreprises nationalisées. 

Rapporteur : Ernest Nobs, ancien membre du Gouvernement fédéral suisse, 
ancien Président de la Confédération. 

2) L'Etat et les régies communales. 

Rapporteur : Maurice Delbouille, Professeur à l'Université de Liège, Bourg- 
mestre de Chênée; André Baeyens, Aspirant du Fonds National Belge de 
Recherche Scientifique. 

3) L'Etat devant la coopération, la coopération devant l'Etat. 

Rapporteur : Marcel Brot, Président de la Fédération Nationale des Coopé- 
ratives de consommation de France, Président de l'Alliance Coopérative 
internationale. 


4) L'Etat. et les investissements. 


Rapporteur : Prof. Dr. Gerhard Weisser, Directeur du Centre de recherches 
sur les entreprises publiques de Cologne. 


UNE CONFERENCE INTERNATIONALE SUR L'EDUCATION 
PROFESSIONNELLE 


sera organisée à Rome du 24 au 27 avril 1957 par le Bureau Européen de la 

Jeunesse et de l'Enfance. Il sera consacré aux thèmes suivants : 

— La formation des formateurs ; 

— Les conséquences de l’automation sur la structure et la formation de la 
main-d'œuvre. 
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La prochaine «Table ronde» organisée par cet institut aura lieu à 
Opatija (Yougoslavie) les 20 et 25 juin 1957. 
Elle sera consacrée à l'étude des sujets scientifiques suivants : 
1) Les tendances actuelles en ce qui concerne le transfert de pouvoirs des 
autorités supérieures à des autorités inférieures distinctes d'elles, et inverse- 
ment. 


2) L'automation et ses problèmes au sein des administrations publiques. 


3) Les techniques de promotion au mérite des fonctionnaires, et principale- 
ment la notation. 


INTERNATIONAL HUMANIST AND ETHICAL UNION 


Cette Association organise du 26 au 31 juillet 1957, son second congrès 
à Conway Hall, Red Lion Square, Londres, sous la présidence de Lord Boyd 
Orr. F.R.S. et les vice-présidences de G. Von Frankenberg, Julian Huxley, 
Herreman J. Muller, Max C. Otto, Ellen Roy et F. Zernike. 


Cette association base son activité sur le respect de l'homme et les respon- 
sabilités humaines dans la compréhension des valeurs éthiques, scientifiques 
et démocratiques. Elle se propose de consacrer son second congrès aux sujets 
suivants : Philosophie, Vie personnelle, Vie sociale. 


XV' CONGRES INTERNATIONAL DE PSYCHOLOGIE 


Le XV® Congrès International de Psychologie, sous le patronage de 
S.M. Baudouin, Roi des Belges, aura lieu à Bruxelles du 28 juillet au 
3 août 1957. La présidence sera exercée par le Baron Albert Michotte van 
den Berch. 


Il sera consacré aux thèmes suivants : problèmes méthodologiques, psycho- 
physiologie, perception, personnalité et motivation, psychologie sociale. 


Chaque thème fera l'objet d'un symposium et d'une série de communications, 
En règle générale, les matinées seront occupées par quatre séances parallèles 
de symposia; les après-midi seront réservées aux communications. 


Chaque symposium sera organisé par un spécialiste du domaine envisagé; 
il comportera trois ou quatre rapports suivis d'une discussion introduite par 
une ou deux personnalités sollicitées à cet effet. 

Plus de cent communications individuelles ont d'ores et déjà été acceptées 
par le Comité du Programme. Celui-ci s'est efforcé d'orienter les activités du 
Congrès vers les problèmes de la psychologie générale et d'éviter les sujets 
appartenant plus spécialement à la psychopathologie et à la psychologie 
appliquée, qui font l'objet d'autres Congrès. | 

Ont été prévues, en outre, des séances de démonstrations expérimentales 
et de projections de films psychologiques, des expositions de publications 
psychologiques récentes ainsi que d'appareils et de matériel de laboratoire. 


THE AMERICAN SOCIOLOGICAL SOCIETY 


Le 52° Congrès annuel aura lieu à Washington DC. les 27, 28 et 
29 août 1957, sous la présidence du Professeur Robert K. Merton. 


ee De 
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XVII CONGRES INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 
23-29 septembre 1957 à Beyrouth (Liban) 


Lors du XVI‘ Congrès International de Sociologie qui s'est tenu à Beaune 
en 1954, les représentants libanais ont exprimé le désir que l'Institut tint son 
XVII® Congrès à Beyrouth. Cette invitation, confirmée par une décision du 
Conseil des Ministres du Liban en date du 16 mars 1955, fut acceptée par 
le Président de l'Institut. Ce dernier a été invité par le Gouvernement libanais, 
du 8 au 14 décembre 1955, en vue de préparer l'organisation du Congrès. 
Celui-ci aura lieu à Beyrouth du 23 au 29 septembre 1957. 


Conformément aux Statuts et à la tradition de l'Institut, toùte communi- 
cation ou discussion d'ordre politique ou religieux qui ne relève pas des 
méthodes scientifiques devra être évitée. 


Le Comité d'Organisation, d'accord avec le Président de l'Institut, a jugé 
utile de suggérer aux congressistes un certain nombre de sujets présentant un 
intérêt spécial. En voici la liste, qui pourra être complétée et coordonnée 
ultérieurement : 


Les méthodes en sociologie; tendances sociales modernes; stabilité et progrès: 
interaction des cultures; mobilité sociale; problèmes sociologiques de la nata- 
lité différentielle; sociologie rurale; problèmes sociologiques des migrations; 
personnes déplacées; effets sociologiques de la rapidité des communications: 
effets sociologiques du cinéma; sociologie des sports; sociologie sanitaire, les 
effets sociologiques du développement industriel. 


HERMANN & Ci*, Paris - NICOLA ZANICHELLI, Bologna - ATLAS PUBL. 
& DISTR. C®., Ltd, London - STECHERT-HAFNER Inc., New York - H. BOU- 
VIER u. Co.. Bonn a/Rh. - Fr. KILIAN'S NACHF., Budapest - F. ROUGE & Cie, 
Lausanne - J. VILLEGAS, Madrid - F. MACHADO & Cia, Porto - THE 
MARUZEN Co. Tokyo. 


# SCIENTIA ” 
REVUE INTERNATIONALE DE SYNTHESE SCIENTIFIQUE 


UNE REVUE QUI TRAITE DE TOUTES LES SCIENCES 
(1957 - 51* année) 


Directeur : P. Bonetti 
Comité Scientifique : G. Abetti - R. Almagià - G. Colonnetti - A. Gligi - 
F. Giordani - G. Gola - M. Gortani - G. Levi Della Vida - G. Montalereti - 
ds A. Niceforo - E. Persico - M. Ponzo - P. Rondoni - E. Severi. 


« SCIENTIA » est la seule Revue de son genre qui: ait une diffusion 
mondiale; traite les problèmes les plus récents et les plus fondamen- 
taux de chaque branche du savoir; puisse se flatter d'avoir parmi 
ses collaborateurs les savants les plus illustres du monde entier; 
publie les articles dans la langue originale de leurs Auteurs (français, 
italien, anglais, allemand, espagnol). Chaque fascicule contient en 
Supplément la fraducfion” française intégrale de tous les articles 
publiés dans le texte dans une langue autre que le français. C'est 
pourquoi 


« SCIENTIA » offre le plus grand intérêt à tous ceux qui, dans tous 
les Pays, recherchent le Savoir. 


Des renseignements, prospectus et un fascicule gratuit ancien vous 
seront expédiés contre envoi à «4 SCIENTIA », Asso (Como, Italie) 
de 100 frs (ou somme équivalente en autre monnaie) en timbres-poste 
de votre pays, préférablement de la poste aérienne pour remboursement 
des frais d'expédition et d'affranchissement. 

Pour un fascicule de l'année en cours, veuillez envoyer FF. 450,— 
qui seront déduits du prix de l'abonnement. 


ABONNEMENTS : U. S. DOLLARS 12,00 
(OU SOMME EQUIVALENTE EN FRS FRANÇAIS) 


| OUVRAGES PUBLIES 
PAR L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
DEPUIS 1944 


I. REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) paraissant en quatre numéros 
par an. Chaque numéro comprend 200 pages - in 8°. 


Prix de l'abonnement : pour la Belgique ... .. .… .. .…. 400 frs belges 
POURIES Autres PAYS ee. ere ee een (400 frs" » 
Prix du numéro . 125 frs » 


La Revue a paru de 1948 à 1950 aux ‘éditions ‘de l'Office de 


Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


II. COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE ET DE PHILO- 
SOPHIE SOCIALE. (Ed. Institut de Sociologie Solvay). 


« Théorie Générale de la Valeur », ie M. GLANSDORFEF, 
L 1954, 324 pp. ss 225 frs » 
« La Pragmatologie », par Fa  DUPREEL, 1955. 96 DD 77 ES à 
| « Conséquences sociales du ner haiers », par S. BER- 
à NARD, 1956, 211 pp. . DONNEES > 
| III. TRAVAUX DU CENTRE DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 
(Ed. Institut de Sociologie Solvay). 
Fascicule 1. 
« Salaires, Climat Social et Productivité », par R. DELA- 
( NOIS et N. MAYER, avec introduction par À. DOUCY, 
| 1953, 101 pp. ie te een Viet ane Vous le 70) frs > 


Fascicule 2. 


« Problèmes de relations humaines dans l'industrie », par 
| RADOHCMR EE R ODELANOIS "1055132 pp: … … …  125°frs 


Ü 
| Fascicule 3. 


« Guide méthodologique RS sociale dans les 
Entreprises », 1955, 84 pp. … A lea OÙ TS el: 
(épuisé) 
IV. TRAVAUX DU GROUPE D’ETUDES DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE (Ed. Institut de Sociologie Solvay). 
pi! « Premiers Eléments d’une Comptabilité Nationale de la 
| Belgique (1948-1951) », 1953, XII + 209 pp. .. …. se 250ifrs 3 
: « Economie belge et conPabilté nationale » Se 1954), 1955. 
VIN TI 216 pp: … : 3 250: frs 
+ 1 supplément statistique. 4 pp. CDN 
Contributions à l'étude de la Comptabilité Nationale de la 
Belgique : 
Fascicule 1. (2) 
« Le Logement », par E. ESCH, E.-S. KIRSCHEN et Lin 
POELMANS; 1954, 32 pp. . L 40 frs » 
Fascicule 2. 


« La Balance des Paiements », Eg M. re 1954, 
BG DD: Muse NE 50 frs » 
Fascicule 3. 


« Les Revenus en », "id a WAELBROECK, 1955, 

60 pp. .. ARR ARNES 80 frs » 
Fascicule 4. (3) 

« Les Loyers », par 7e, À BECKERS « et C. DUPREZ- GREICRERT 

1955/223%pp. # 35Efrs  L> 
Fascicule 5. 


« Les DE 4 Énr B ». D de DRE 1955, 
111 pp. DE er A DI2S frs > 


: (1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie 
l Encyclopédique, Bruxelles, 1955/4. 

j (2) Ibidem, 1953/4. 

(3) Ibidem, 1954/3. 


V. ETUDES COLONIALES (Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
Fascicule 1 
« L'Evolution Politique du Congo Belge ». 
Compte rendu des Journées interuniversitaires d'études colo- 
niales, organisées à l'Université Libre de Bruxelles, les 29- 50 frs }» 
30 décembre 1952, PINN pp Me RS Un Danton (épuisé) 
Fascicule 2. 
« Le Centre extra-coutumier de dr an », par F. 
de THIER, 1956, 140 pp. … … E cé. oo vf 150) fre belges 
Fascicule 3. 


« Vers la promotion de l'économie indigène », compte rendu 
du Colloque colonial sur l'économie CA LÉ au 13 jan- 
vier 1956) 1956, 608 pp. EE + 29e TRES 


Fascicule 4. 
« Application de l'ethnologie à l'assistance sanitaire », par 


J.-P. LEBEUR, 1957, 86 pp... 0 ei ue asve enr et CORRE 
VI. rage SUR LE CHOMAGE (Ed. Institut de Sociologie 
OlVay) 


« Lokeren » (Emploi et Chômage dans une ville de Flandre), 
par G. DE GREEF, J. R5PCKE et J.-L. HUSTIN. Introduction 
par, M, .GOTTSCHALRK, 1955, 116 pp. 40.0 13050742 
« Lokeren » (Tewerkstelling en werkloosheid it een some 
stad), door G. DE GREEF, J. Rô6PCKE en J.-L. HUSTIN. 


Inleiding door M. GOTTSCHALK, 1955, 116 blz. … 130 frs » 
« Recherches sur le re se employés : », de + | MORSA 
1956, «72: ph: V0 125 frs >» 
VII. ETUDES D'AGGLOMERATIONS (Ed. Institut de Sociologie 
Solvay) : 
Tome I. 
« Mont-Saint-Guibert ». Etude sociographique, par un 
groupe d'étude de l'Institut, 1955, vol. I, 145 pp. … .… 225 frs >» 


VIII. COMPTES RENDUS DES SEMAINES SOCIALES UNIVER- 
SITAIRES (Ed. Institut de Sociologie Solvay) : 


« La Prévention et la Répression de la Délinquance » 

XXIII* Semaine Sociale Universitaire "e mars-5 avril 1952), 

1992 1 2722000, Re ST fie ve ace CHODRNRES 
« L'Alimentation ». 

XXIVe Semaine Sociale Universitaire (18-23 octobre 1954) 150 frs » 
FOSSES PSN TE ee PERRET ER ST Se DES (épuisé) 
« La Condition sociale A la Fe », compte SLR de la 

XXVEe Semaine Sociale dE a (17 au 22 ire Lane 

1956, 360 pp. Re . 250 frs » 


IX. COLLECTION DE SCIENCE POLITIQUE è 


« Les élections belges. Explication de la répartition géogra- 
phique des suffrages », par R.E. DE SMET et R. EVA- 
LENKO. Préface par H. JANNE, 1956, 176 pp« " 1 annexe 
statistique, cartographique et graphique … . y 1023 NE 


X. TRAVAUX DU CENTRE D'ETUDE DES PAYS DE L'EST : 


« Le régime soviétique et ses institutions », Exposés faits au 
Groupe de travail sur l'Union Soviétique et ses institutions, 
novembre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé) …. .…. … …. 135 frs » 


XI. PUBLICATIONS DIVERSES (Ed. Institut de Sociologie Solvay): 
« Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'entre- 
prise », (3-4 novembre 1952), 1953, 111 p..... ….. :.. 505» 
« Contribution à une révision de la législation sur les Chan 
d'entreprise », par le Groupe d'Etude sur les Conseils d'en- 90 frs » 


treprise, 21955075 pn. =... ES (épuisé) 
« Cent ans d'Histoire sociale en Belgique », pes À: S. 
CHLEPNER, 1956416 pp... 5. 250"fra 2 


XII. CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique - in &°) 


1) « L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les ter- 
ritoires non autonomes » 
Colloque international organisé par l'Institut de Sociologie 
Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economiques et Sociales 
(Bruxelles, 30-31 mars et 1er avril 1950) 1951, 182 pages. 90 frs » 


des 


Sr Lie) 


XIII. 


2) « Histoire d'un conflit de travail », par À. DOUCY, 1951, 
34 pages … — 

3) « Les Composants de l'Etat Moderne. ‘Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat », par E.-P. 
SEELDRAYERS, en collaboration avec V. CRABBE, 1955, 56 pp. 

4) « Législation sociale internationale » (Prix Adelson Castiau) 
PARLE TROCLET. 01952,0729 «pages... … … 

4bis) « Législation sociale internationale », 2* vol. Documents, 
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